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CHAP]TRE XXV]]]

ILES FALKT,AND (I'IALVINAS)

A. EXAMEN PAR LE COIVtrTE SPEC]AL

- ^^F\ 2 - 2 . 2 1l_. A sa ruy)ene seance, le Ir aout lylf , Ie uo]]l]--Ee specla] a exarlÏtne -La questlon
- l-- - . \des ]-Ies l'al-i(f and ( LvlaJ-v-rnas ,l .

2. Pour I'examen de Ia question, Ie Comité spécial a tenu compte des dispositions
des résolutions pertinentes de 1îAssemblêe gênêrale y compris, en particulier, de
l-a résol-ution 3t/f)+3 du l-7 décembre 19T6 sur I'application d.e l-a Déclaration sur
ltoctroi de lfind.6pendance aux pays et aux peuples col-oniaux. Au paragraphe 12 d.e

cette résotutioo, ftAssembl6e priait notamment 1e Comité spécialttd.e continuer à
rechercher des moyens propres à assurer ltapplication imnéaiate et intégrale de la

- -- | /-*-\ 2 arésolution l-514 (XV) d,e I'Assembl1e génêrale dans tous les territoires qui n'ont
pas encore accédé à ttinaépendance et, en particulier, de formul-er d,es
propositions précises pour 1télimination des manifestations persistantes du
coloniafisme et de faire rapport à ce sujet à feAssemblée générale lors d.e sa
trente-d.euxième session". Le Conité a également tenu compte d.e la résolution 3I/49

2 t - -2 - - ^-a ^ f \r 1 . \de l-fAssemblée générale, d-u ler décembre 1976, refative aux Îl-es Falktand (Malvinasl.

3. Lors de l-fexamen de la question,1e Comité spécial était saisi d'un document
de travail établi par le Secrétariat (voir llannexe au pr6sent chapitre), contenant
cLes renseignements sur Itévolution d.e la situation concernant le Territoire. Le
Comité a également tenu compte des lettres ci-après ad.ressées au Secr6taire généra1 :

d.eux lettres dat6es d.u B juin 1977 émanant d,e l'Argentine et du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d"'Irland-e d.u Nord, respectivement (l/ZZ/l-lO et A/32/I11; voir
6on.lement I rannexe arr nrésent eheniir^e - ner- 30): et ôcux lettres datées d.uvbarvrsvrr v eq }/f . Jv ,

L6 août 1977, émanant de l-lArgentine et du Royaume-Uni, respectivement
(A/32/168 et A/32/l69) "

B. DECTSTON DU COMITE SPEC]AI

\. A sa 1095ème séance, le 1f août, à la suite dtune déclaration du Présid.ent
(n/ac.Lo9/Pv.1095),le Conité spécial a décid,ée sans oppositior, d'exaniner cette
question à sa prochaine session sous réserve ile toutes directives que ltAssemblée
générale pourrait lui donner à cet égard à sa trente-deuxième session, et pour
facil-iter I'examen de la question par lrAssenbl-ée , dtautoriser le Rapporteur à
transmettre à lrAssemblée tous J-es renseignements disponiltes sur la question.
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ILES FALKI,AND (MALVINAS) A/

1. GENERAL]TES

t-. Les îles Fal-kland (I{al-vinas) sont situées d.ans ltAtlantique sud. à

772 kilomètres environ au nord--est du cap Horn. Elles comprennent 2OO Îles
d.rgne superfici-e totale d-e 11 96f titomètres carrés. I1 y a deux grandes îles,
East Fal-kl-and. et West Falkland. Outre un certain nombre d.e petites îIes, les
dépendances comprennent Ia Géorgie du Sud, à I 28T kilomètres à lrest-sud.-est
des î1es Fa1k1and. (lr{alvinas) et 1es î1es Sandwich du Sud, qui sont inhabitées, à

756 kil-onètres au sud-est de Ia Géorgie du Sud.

2. Dtaprès le dernier recensement, qui a eu l-ieu en 1972, 1a population d.u

territoire, dépendances non eomprises, cornptait I 95T habitants, presque tous
de souche européenne et pour la plupart d'origine britannique. Sur ce nombre,
I OTg habitants vivaient dans la capitale, Port Stanley. Le ehiffre estimatif
de 1a population au 31 déeembre L9T5 êLait de I 905 habitants '

a/ Les renseignements figurant d.ans l-e présent docrment sont tirés de rapports
publi[s précéd.emnent et d-es renseignements que }e Gouvernement d.u Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et drlrlande du Nord- a conmuniqués au Secrétaire généra1 1e
23 novembre 1976 pour tf année se terminant Ie 31 décembre L975, conformément a\,

lrArticle ?3 e d.e la Charte des Nations Unies.



2. EVOLUTTON CONSTTTUTTONNELLE ET POLTTTOUE

A. Constitution

3. Les d.ispositions d.e la Constitution du territoire, promulguée en 19\g,
et modifiée en l-955 et en 1961+, sont d.fcrites dans l-eurs grand.es lignes dans
le rapport du Conité sp6cial à 1'Assembl6e générale à sa vingt-cinquième
session b/. En bref, 1es organes d.u gouvernement sont 1es suivants : a) 1e
Gouverneur, qui est nonmé par la Reine (et qui est actuellement M. James parker);
b) re Conseil exécutif, eui comprend. d.eux membres ne faisant pas partie cle
Itéquipe gouvernementale nonnés par 1e Gouverneur, ileux nembràs élus par le
Conseil Iégislatif choisis par ses membres élus et ind.6pendants et d.eux membres
ès-qualité" (t" secr6taire principal et le seerétaire aux finances); e) le conseil
législatif, qui est présidé par le Gouverneur et comprend. d.eux membres ès-qualités(le secr6taire principal et le secr6taire aux financés), deux membres indéf,endants
d.ésignés et quatre membres éIus au suffrage universel d.es ad.ultes; et d) fà Cour
d-rappe1, Qui a'etê créée en juillet 1965 pour connaître d.es recours contre les
décisions d.es tribunaux du territoire"

4. Aux dernières éleetions généraleso en mai 19T6, il y avait T candidats
aux^quatre sièges à pourvoir au Conseil législatif. fl y a eu i-A79 votants, soit
?3,8 p. 100 rlu corps électoral. Les r6sultats définitifs suivants ont ét6
annoncés : ont ét6 étus M. L. G. Blake (lfest FalkLand), M. A. B. Monk (past
Falkland), M. W. E. Bowtes (port Stanley) et M. J. Sbith (port Stantey). Après
les élections, le Gouverneur a d.ésigné M. H. L. Bound. et M. A. B. Hadden comme
membres du Conseil l-éeislatif.

B. R6forne constitutionnelle

,. Conme ir a été indiqué ant6rieurement, un Comité spécial composé d.e membres
éIus du Conseil Iégislatif a ét6 créé en 197h par le Gouverneur, en vue d.e
consul-ter l-rélectorat sur 1a question de la nod.ification de la Constitution et d.e
faire ensuite d-es recomrnandations appropriées. En I9T\, 1e Comité spécial a
tenu une série d.e réunions.publiques dans Ie territoire et, au d.ébut d.e I97j,
i1 a présenté son rapport au Conseil législatif.

6. Après avoir examiné 1e rapport d.u Conit6 spécial, 1e Conseil 1égislatif a
soumis au Gouvernement d,u Royaume-Uni plusieurs propositions de réforme
constitutionnelle tendant notamment à : a) porter d.e quatre à six l-e nombre des
membres éLus d.u Conseil- léeislatif afin d.e leur clonner Ia najorit6; b) conserver
les d.eux membres ès-qualités et 1e Gouverneur au Conseil l6gislatif; c) abaisser la
majorité éfectorale à aix-huit ans.

7. En mars 1976, on a appris que Ie Gouvernement d.u Royaume-Uni avait accept6 ees
propositions et quril leur d"onnerait effet aussi rapidement que possible. R6pondant

b-/ Docunentq qlficiels d.ç I'Assemblée générale, vingt-cinquième session,
Supplément No 23 Â/8023/Rev.1), vol. IV;'"chap" XIX, annEiel gât.-f-à T.
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à une question à Ia Chambre d"es Lords, 1-ord. Goronwy-Roberts, l4inistre dfEtat d.u

Royaume-Uni au Ministère des affaires 6trangères et d.es affaires du Cornmonwealthn
a d.éclaré que le Gouvernement britannique estimait souhaitable que 1es propositions
coneernant Ia Constitution fassent ltobjet drun d,ébat public et soient approuvées
par lrélectorat c/. 11 a fait observer que des 6lections généra1es devaient avoir
lieu au mois d.e mai d.e la même ann6e. Par ailleurs, la mission d'enquête
économique présid.ée par lord Shackleton, qui stétait rendue dans le territoire
au d.ébut ô.e 19T6 d.evait présenter ses reconmand"ations prochainement et leur mise
en oeuvre pourrait nécessiter dtautres mod.ifications d.e la Constitution. 11
semblait donc préférable, pour ces d.eux raisons, drattendre quelques mois avant d.e

d.onner effet aux recommandations d.u Conité spécial"

C. ReLations entre fe Gouvernement ?rgentin
et l-e Gouvernement d.u Royaume-Uni

B. Des renseignements concernant I1état d.es relations entre le Gouvernement
argentin et Ie Gouvernement du Royaume-Uni sur 1a question des îIes Falkland.
(Uàf,rina") tt tT septembre 19T6 figvrent dans 1e prée6dent rapport du Conité spécial
à ltAssenblée générale ô./.

q- A sa trente et unième session, I'Assemblée générale a adopté la résolution
3l/\g du fer d.écenbre 1976 sw la question des îles Falkland (Malvinas). Dans

cette résolution, e1le a rappelé les paragraphes ayant trait à cette question
figurant dans la Déclaration politique ad.optée par la Conf6rence de ministres des
afiaires étrangères des pays non alignés, tenue à Lima du 25 au 30 aoûrt t97, e/
et dans Ia Déciaration pàlitiq,re ad.optée par Ia- cinquième Con!érencg deç cbglg d-rEtat
ou cr.e gouvernement des pays non "iieié*, t"r.','u à-coiornbo d.u 16 au L9 août t9TÇ t'l ,

ainsi que Ie chapitre d-u rapport du Comité spécial relatif aux îles Falk1and-
(MaJ-vinas) g/ et, en particulieru 1es conclusions et les reconmandations du
Comit6 spécîal au sujet de ce territoire h/i exprimé sa reconnaissance au
Gouvernement de lrArgentine pour les efforts qutil nra cessé de d.éployer,
conformément aux décisions pertinentes de ltAssemblée généraIe' pour faciliter
le processus d.e d.écolonisation et promouvoir te bien-être d-e la population des îIes',
prié le Gouvernement d.e lrArgentine et le Gouvernement d-u Royaume-Uni d.e

Grand.e-Bretagne et dtfrl-ande d.u irlord, dtaccélérer l-es n6gociations concernant le

g/ Farliamentary Debates, House of Lords, l7 mars 1976" colonne 2211-22r.

d,/ Documents officiels de ltAssemblée én6ra1e. trente et unième session,
albuDDlement I\o zJ 3r/23/Rev.t , chap. XXX, Irpar.>at>.

e/ A/LozaT et corr.l, annexe' par" 87"

f/ !/3L/I9T ' annexe I, par. 1]9.

i, Docunents offieiefs de f 'Assem.F-lée génér?lg, trente et unième sessionr
srrpprË*"tt

h/ Ibid.. , par " 8.
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conflit cLe souveraineté, comme il est demandé dans les résolutions 2065 (XX) et
3160 (XXVIII) de lrAssenblée généra1e en date du 16 décembre 1965 et au
1l+ a6cenbrc I9T3 respectivement; fait appel aux d.eux parties pour qu'e1les
srabstiennent d.e prend.re d.es d6cisions inpliquant 1e recours à des moaitications
unilatérales de Ia situation pend.ant que les îles passent par 1e processus
recommand.é d.ans les résolutions susmentionnées; prié les deux gouvernements
d-'informer l-e Secrétaire génâral et ltAssemblée gén6ra1e le plgs tôt possible
d.es résul-tats d.es négociations. s

10. Avant lradoption d.e la résolution, Ies représentants d.e ltArgentine et d.u
Royaume-Uni ont fait des d.éclarations pour expliquer l-eurs votes respectifs i/.
l-l-" Le représentant du Royaume-Uni a rappelé que sa déIégation avait e>çliqué saposition sur la question des îles Falkland en a6tail en Quatrième Comrnission"
Ell-e avait expliqué pourquoi elle avait fait preuve de prudence en examinant les
résolutions préc6dentes d.es lrTations Unies : elles ne tenaient pas compte d-es
souhaits exprimés par la population des îles Fal-kland. Le projet de résolution V
d.ans re rapport de fa Quatrième commission j/ " ad"opté par celle-ci le
l-5 novernbre allait plus loin dans ce sens. En fait, i} se distinguait d"es autresprojets d.e résolution contenus d.ans 1e rapport de l-a Quatrième Cornmission" Le
principe d.e lrautodétermination nty était pas mentionné" on avait fait valoir
que les îles Falkl-and. (Mal-vinas) étaient un cas particulier; ta déIégation
britannique nracceptait pas ce point de vue, eui présentait d.es d.angers pour
les territoires non encore autonomes, heureusement peu nombreux. La délégation du
Royaume-Uni regrettait que Ia Quatrième Commission ait reeommand.6 une résolution
contraire aux principes qui régissent 1es activités d.e d6colonisation d-es Nations
Unies dans d.tautres territoires. La population d.es î1es Falkl-and avait le droit.
d.'être consultée et d.e voir ses souhaits quant à son avenir pris en considération.
0rr 1e projet dont I'Assembl6e générale était saisie ne tenait dé1ib6ï.én1ent
aucun compte de ces souhaits, comme si ltopinion de la population des îles
Fafkl-and nravait aucune importance.

12: La d-61égation britannique a réaffirmé que le Gouvernement du Royaume-Uni étaitprêt à engageï un dialogue avec ltArgentine suï la question d.e ces îIes, sur la
base d.e la compréhension et d.u respect de fa position Ce chacun. Cependant
ell-e voterait contre le projet de résolution recommandé par la Quatrième Conmission
parce qu?eIIe nracceptait pas que 1es entretiens qui avaient eu l-ieu se sol-dent
purement et sinptement par un transfert de souveraineté à lrArgentine sans que 1a
population directement intéressée ait été consuttée.

13. En outre, si ce projet d.e résol^ution était adopté, iI serait plus diffi.cile pour
le Gouvernement du Royaume-Uni d,e eonvaincre la population cLes îl-es Falkl-and
à Itavenir que de tels contacts seraient dans leur intérêt.

Tbid. , Séances plénières,
Ibid., Annexes, point 25

B5ème s6ance.

d-e l-f ordre du jour, d_ocrment A/3I/362, par. 71.

1t
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14. Le représentant d.e ItArgentine a dit qufau cours d.e Ia d.iscussion sur le
point 25 d; ltordre du jour àu sein de Ia O;uatrième Concrission, et plus récemment

à"-ra""." p1énière, trols délégations avaient jugé uon drintervenir afin drexprimer,
d.e nranière tacite ou en termes elçrès, leur désaccord avec les résolutions
reconnaissant Ia pàrticrrrrité de-chacune des questions coloniales et lrinpossibilité
aiappliquer indifféremment à toutes 1e principe d.e lrautodétermination.

$. Ce principe, comme Ia délégation argeltine lravait d6jà signalé à maintes

""prir"r'r-éiait 
âpplicable dans Ia maiorit6 des-eas, mais ce ltétait qufun de ceux

.1ri a".r.ient être pris en consid.ération en matière de d.écolonisation. Son

importance et son ïô1" arrrr 1a question qui préoccupait 1'Assemblée gén6ra1e étaient'
sans aucun doute, considérables. ttltit cela ntempêchait .lras quten certaines
circonstances, ii fa1lait ltappliquer en harmonie avec d.tautres orincipes qui, comme

""fri de I'iniégrité territo"iàf", se prêtaient tout aussi bien sinon mier.x à la
recherche drr-rne solution juste aes prolfèmes particuliers clue devait résoudre

I'Organisatiol des Nations Unies

lb. Le représentant d.e ItArgentine consid.érait d.onc qutil Çtqit inacceptable qurà

ce stad.e de la d-iscussion on tente de ra^niener l tAssembl-ée générale à d.es d.ébats

qui, tant d.u point d.e vue politique que doctrinaire, avaient été aépassés par de

,ioortt.rr".s aé-cisions d.es principàux organes du système des Nations Unies ' f1 a

ajouté qurune tell-e attitud.e avait causé des d.ifficultés et d'es retards
innombrables dans le processus de d.écolonisation et sapé les mesures politiques et
juridiques de 1'Assenilée générale et de 1a Cour internationale de Justice'

f?. Dans de nombreuses résol-utions, lrAssemblée g6néra1e avait reeonnu quren matière
d.e décol-onisation, chaque cas présentait un problème particulier et qutll.ne.fal-lait
fas préjuger du p"i""ip" à appiiquer à chacrn d'"n*. La résolution 151)+ (XV)

éta5tissait clairement dans sol f""ugtaphe 6 que, cl-ans certaines situations, parni
lesquelles figuraient sans .rr".* d.ouie ce11es d'écoulant dractes d'rusurpation
te*itoriale contre un pays, le principe applicable 6tait celui d'e f intégrité
territoriale et non pas 

"Lrrrl 
d.e l-1 autoaétermination. Cette d"ispositicn, aussi

cl-aire que juste, .nàit inspiré Ies trois r6solutions ad.optées sur 1a question des

iles Malvinas et de la recommanil-ation sur 1tîle cornorienne d-e )Iayotte 5/" On ne

pouvait d.onc accepter qutil soit dit quren ad.optant des d-écisions telles que eelle
'sur laquell_e Itasiemlré-e généra1e anÀit voter le comité s'écartait d"e la pratique
suivie jusque-1à en l-a matière.

IB. Dfailleurs, de toute 6vid.ence, cette nouvelle résolution sur la question des

îtes Malvinas était quant au fond ia slrite logique des-résofutions 2965 (XX) et
:iÀO (XXVff). Tout àn res'oectant l-e droit de chaque dfl-éeation de changer sa

position sur une question âonnée au moment qutelle jugeait-opportun et pour les
raisons qu,el1e estimait appropriées, la a6iégation argentine se déclarait surprise
par 1a aàcision de certainâ-p"y" qui, ayant.vot6 en faveur de l-a résolution
àôel tmcl et de ta résoluriôn sr6o (xxvrrr) adoptaient maintenant une position
d.ifférente. Sa surprise était d'autant plus grande que les^d-élégations justifiaient
cette nouvelfe attitud.e par leur opposition aux principes mêmes qurelles avaient

appuyés trois ans à peine auparavant '

k/ Résolution 31/4 de I'Asserabl-ée générale, en d.ate d'u 21 octobre L976'
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L9. Les exenples d.onnés par Ia d.élégation argentine ne constituaient pas des cas
isolés dans l-rensemble d.es instruments jurid.iques concernant Ia d.écolonisation.
LfAssembl6e g6néra1e avait exprin6 eat6goriquenent son avis sur ce sujet et cilailleurs,
en d,roit internationalo la théorie et Ia jurisprud.ence avaj.ent confirrn6 très
eLairement lf impossibj.lité d.tappliquer un seul critère en natière de d.écolonisation.

20. Se référant brièvement à quelques-unes d.es consid.érations contenues d.ans lrAvis
eonsrrltatif prononcé par Ia Cour iirte::nationale d.e Justice Ie 16 octobre I9T, A'
l-e représentant d.e lrArgentine a dit qutil avait trouvé d.ans ce d.ocr:ment important,
tant dans Ie texte de LtAvis lui-nârce que d.ans les d.éclarations et avis partieuliers
qui lraccompagnaiento de nombreux élénents qui appryaient Ia position du Gouvernement
argentin.

2L. La Cour, tout en reconnaissant Ie rôle inportant joué par 1e prineipe de
lrautod.éterrnination, soulignait quren plusieurs oceasions ltAssembl-ée générale avait
d.onné Ia priorité au principe de ltintéerité territoriale, en particulier lorsque
l-e territoire coLonial avait 'et6 crê'e au d.étriment du pays auquel ce teruitoire
appartenait à f'origine. Drautre part, à lrarticle BT o. llAvis consultatif, la
Cour affirmait en toute clarté que d.ans tous les cas il faflait tenir compte des
caractéristiques particulières d.u territoire. Cependant, Irarticle Ie plus
ei-njfinnfj+ â+"i1 lrarticle 162" dont il ressortait ctailrement que dans les cas d.e

conflit d.e souveraineté sur un territoire colonial, I'app)-ication ou non clu principe
de llautodétermination d-6pendait de 1a nature des liens existant entre l-e
territoire et l-rEtat en question au moment d-e la colonisation.

22. Passant aux avis particuliers d.es membres de 1a Cour, le représentant d.e

1 rArgentine a dit que les juges Nagend.ra Singh et Fouad. Ammoun étaient très clairs à
ce sujet. fI était évident, en effet, que pour le juge ltTagend.ra Singh, 1e principe
de 1'autod.étermination pouvait ne pas être appliqué lorsqutil existait des preuves
c1u'à 1'époque d.e 1a col-onisation d.u territoire, celui-ci faisait partie d.run Etat
et quril en avait été a6taché par les colonisateurs. Le juge Anrno--rn, pour sa part,
a dit q_u'il y avait d.e très nombreux cas où lrAssemblée générale avait écartê
ltaoplication du principe d.e 1'autodétermination. Les deux magistrats internationaux,
enfin, avaient évoqué des situations entrant dans ces eatégories.

23. Cependant, ctétait lravis du juge S. Petren d.e Suèd,e qui était ]e plus
d-éterminant en 1a natière. Lropinion du rnagistrat suédois êtait la suivante :

dtabord, 1a législation en matière d"e d6colonisation était en train de prendre corps'
et bien qu'e1le fût fonaée essentiellement sur Ie principe de lrautodétermination,
cela ntenpêchait pas que, d.ans certains cas précis, on tînt eompte du principe d.e

l-runité territoriale et de lrunité nationale. Le processus d.e d.écol-onisationn avait
soutigné 1e jugee se Doursuivait grâce à la combinaison de plusieurs éléments d.u

d.roit international éIaborés sous l-es auspices cles Nations Unies.

2)+. Plus loin, et sous une forme aussi concluante,1e juge avait affirné qutil
nrexistait pas d.e critère unique en matière de d.écolonisation parce que "1a grand.e
variété d.e donn6es géographiques ou autres dont il faut tenir compte en matière de
d.écolonisation nta pas encore perrnis d.e constituer un corps d.e règles et une
pratique suffisamment élaborés pour couvrir toutes les situations pouvant poser des
problèmes. En d.lautres termes, bien que ses principes d.irecteurs soient d.égagés,
le d.roit d.e la d.écolonisation ne constitue pas eneore un corps d.e d-octrine et d.e

pratique achevét'. II convenait peut-être d.tajouter que pour 1e magistrat suédois,

1/ Avis consultatif, Sahara occidental-, Recueil des arrêts. avis consultatifs et
ord.onnances de la CIJ " 1975 " p. 12.
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eonme iI ressortait de son exposé, on pouvait faire exception au principe de lfauto-
détermination lorsque, par exemple, iI existait des preuves d.e liens de souveraineté
entre l-rEtat en question et Ie territoire revend.iqu6.

Zr. De lfavis du représentant de ltArgentine, chaque question coloriiaLe d.evait être
examinée séparément ét il était inpossible d'appliquer diff6remment un seul principe
d.ans ce domaine. En agissant diff6remment, on agirait préeisément à ltencontre d.es

principes et des proe6dures du droit internationaL, et ce serait d.rautant plus grave
ônu t'àn contribuérait ainsi à nrolonger ou à cautionner des situations gravement
il1éga1es ou injustes.

26. Le représentant d.e ltArgentine a d.it pour conclure qurit espérait qrre eette
résolution serait ad.optée à une majorité écrasante, colruLe cefa àvait ét'e 1e cas

en euatrième Comm'issiôn. Lrad.option d.e eette résolution par I'Assemblée générale
obligerait 1es gouvernements en eause à continuer leurs efforts pour arriver à une

sol-uiion rapide d.u confl-it concernant les Îles Malvinas, en conformité avec les
procéd"ures ênoncées dans 1a Charte d.es Nations Unies pour Ie règlenent d.es d-itférends
internationaux. Dans cet esprit, ta d.élégation argentine espérait que les négo-
ciations de fond. avec 1e Gouvernenent ôu Royaume-Uni reprend.raient aussitôt que

possible, coûme ltAssemblée g6n6ra1e Ie demandait d.ans cette résofution et dans les
résolutions 2065 (XX) et 3160 (nffIII).

27, Le 2 février 1977, à propos d.e la question d.es î1es Fal-kl-and. et des relations
entre les Gouvernements britannique et argentin, deux ministres du Gouvernement

britannique ont prononcé, chacun devant une Chambre du Parlement" lrallocution qui
suit.

"... Lord. Shackl-eton a présenté son rEtude éeonomique des îl-es Falklandr.
Toute 1a Chalrbre se joindra à moi pour le remercier chaleureusementr lui et
qaq an] 'l À-r,b*es, pour ce rapport extrêmement minutieux et complet.

Ltétude nous fournit une image vivante de cette petite connunauté de

f 9OO personnes, éIoignée ae T 5OO miles et pourtant si résolument britannique
et dont les mers avoisinantes sont riches d.e ressourees. Mais ses habitants
ûoivent actuellement affronter un avenir économique incertain. Lréconomie,
norrr I f essentiel une monoculture fond.ée sur la l-aine, stagne; iI n ty a pas
yv4* r vvsv

de ressources pour exploiter les nouvel-les possifilités d.ans d rautres domaines;
et I r6micration s taccroit.
vv + v!4o-s

pour reméd.ier à cette situation, lord Shackleton a propos6 un grand,

nombre d.e recomrnandations dont beaucoup devront être étuaiées plus à fond. et
fa.ire I'obiet d.e consultations aétaittées avee 1es insulaires. Entre-temps,
le gouvernement procédera à 1'application des mod"ifications constitutionnefles
intàrnes q_ui ont déjà été approuvées par le Conseil 1égislatif des Î1es Falhl-and-.

Il reviendra à mon honorable ami, 1e Ministre pour 1e développement
nrrrro-mer dtappliquer l-es recommandations sur ltaid-e au d6veloPpement' Mais
vuvrv uvr t

je peux d.ès maintenant indiquer que le gouvernement est prêt à envisager,
âp"ê" 1a réalisation d,es étud.es d.e préinvestissements néeessaires, 1a

d.iversification de Iragriculture, 1a congélation de fa viande d-e mouton, la
-nrnÀrrnri.rn de tricots et une arnélioration d,e 1?enseignement. Iious proposons
vI vuuu vrvrr

AJ;;;;i df accorder une attention particutière et urgente aux communications
internes d.es îl-es, en particulier en "" qui concerne Ia création et lrentretien
d.run service aérien 1oca1 efficace.
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Lt6tude a recolnmandé en outre un eertain nombre de projets imlrortants'
notamment un agrand.issement de 1raéroport "! t'n projet pilote halieutique qui

porteraient fe tol"f a"" dépenses recàrnmandées du Royaqme-Utri à-environ
ii-o" 1\ millions de livres. Le gouvernement' conme lord' Shackleton et ses

"offèg.,r".",ne 
d-outapr.= ,Ï] seul instant que Ia possibiËté drun dévelopnement

existe et, au moment opportun, fera entreprendre les études prétirninaires

essentiefles pour d.éte;;j.ner si Itagrandissement de Itaéroport est réalisabfe
et rentable.

l./tais pour le reste, nous ne pouvons pour le mOment accepter 1es recomrnan-

aations .olus coûteuses. Le bud.gei de lraid.e outre-mer, r6cemment amputé d"ans

ltexercice d.es aàp"n"." publiquàs de d'écernbree ne pourrait lrassumer' 11 y a

d.rautres d.emandes plus uigentes provenant d.e communautés beaueouD plus pa,vres'

Et 1es conditions pofitiques ad-équates ne sont pas rér:nies '

Selon lord Shackleton, 'tout noulreau d,éveloppement imtrortant de 1téconomie

des îIes, en partieulier celui d-es ressources en mer. d'oit rechercher fa
coopératior, - .roir;-i;-;";i"ip"iio" I 

"i 
possible dé 1'Argentiner ' Le gouver-

nement p8rtage cet avis. Ces nouvelles rniies en exploitation d'oivent être

fonùées suÏ une plus grande coopération politique et économique dans 1'ensemble

d.e l-a région. Sinon, 1a perspective cltassurer aux î1es un avenir prospère et

durable est mince.

Le gouvernement a donc déciaé que 1e temps était venu dtexaminer à l-a fois
avec 1es insulaires et Ie corr,ruto.*Ëti u.tg""t-in si les eonditicns favorables à

la discussion aes prollèmes généraux affectant Itavenir des î1es Falkland

Ziu.iurt réuni.es et'drenvi".gà" les possibilités de coopération entre la
Grande-Bretagne et I'Argentine dans la région d.e lrAtlantique sucl-ouest'

ï1 faut que certaines choses soient absolunent elaires' Premièrement'

aucune de ces discussions, qui poseraient in6vitablement 1es questions

fondamentales d.es relations entre les îlesr- 1a Grande-Bretagne et l-rArgentine'

"Ë-.o"t""ii 
se situer en d-ehors du narapluie de la souveraineté : ie veux

d.ire, que le Gouvernement de Sa l'4ajeslé réservera entièrement sa losition sur

la cl'estion de i" "orr-,r."aineté 
clui ne-sera en aucun cas préjug6e. De'xiè-

mement, toute modification qui pourrait être proposfe doit être aceeptable pour

l-es insulaires a""i f." intËrêt's et Ie bien-être d.emeurent notre prineipale
préoccupation. par conséquent, troisièmement, les insulaires doivent âtre

iteinemènt consultés à cnàque étape; rien ne sera fait dans leur dos '

Afind.eremplircetengagementoj'envoieauxîIesFalk]and.àlami-février
mon honor"otu "*il-r"-ili"i."irë 

arEtat pour apprendre des insuraires eux-mêmes

comment its envisagent leur avenir. 11 se rendra également à Buenos Aires"

son objectif sera rn réaIité d.e voir stil est possible d.e convenir drun mandat

pour des "or,1r.""rtiàrr" 
à venir prus ofricielle-s entre les parties coneernées '

Monsieur 1e Présid.ent, mon très honorable a,mi Ie Premier Ministre, a

déc1ar6 au mois de janvier dernier tlevant la chambre : rAvec de la bonne

volonté des deux côié", 1a Grande-Bretagne et ltArgentine devraient porrvoir

transforme" f. qlr""iior, "r, 
litige relatfve à la souveraineté sur les îles en

un facteur ae cËopération entre 1es deux pays qui s raccorilerait aux voeux et
aux intérêts des habitants des î1es fattfànât- Aujourd'thui colnme ity a 12 mois'

Ia situation a.rr" ftAtlantiq-ue sud-ouest est une source de eonfrontation
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nnrr:riin'l ]a fl6nf, nous avons récemment eu quelques exemples. Ctegt la eoopé-yv vur.v*ç+4ç

ration et non la confrontation, sur les iles et d.ans les territoires a6peiaants,
que nous cherchons à obtenir.tt

28. Le x{inistre drEtat du Ministère des affaires étrangères et affaires du
Commonwealth, Edward. Rowland-s, stest rendu d.ans le territoire d.u 16 au Z). février.r1 s rest entretenu avec le Gouverneur, les Conseils exécutif et législatif, d.esnomlrnac Aa --^"nss drintérêt et d.u publie. une décraration, publiàu p." liAmbassad.eÔr vuy

d-u Royaume-Uni à Comodoro Rivad.avia (Argentine), a annoncé que le Ministre chercheraità élaborer avec le Gouvernement argentin un manâat pour d.e futures n6gociationsofficielles sur les deux questions ti6es d"es relatiôns politiques et ae Ia coopé-ration 6conornique. l.{. Rowlands a a.ffi rmle o.ne los repr6sentanis d.es insulaires
avaient upp"o,r.ié rr ;;"1èr"-â;"""i;;;;;î"]ïaË."tations avec l,Argentine. rr a
d-éclaré que sa visite ltavait convaineu du profond désir des insulaires de clemeurer
britanniques.

29. A 1a suite d.e sa visite d.ans Ie territoire, l.1t. Rowl-and.s s rest entretenu pendant
d"er;x jours avec des fonctionnaires d.u Gouvernement argentin à Buenos Aires. iu
23 février' fes d-eux gouvernements ont publié un cornmuniqu6 d.e presse commun d"ans
lequel ils affirmaient ôtre arrivés al un eertain accord sur des conversations à
tenir au sujet d.e ltavenir du territoire en litige et de la coopération économique
dans I rAtlantique sud-ouest.

30. Le 26 avril, d.ans une réponse écrite à la Chambre des conïnunes d.u Royaume-Uni,
1e Secrétaire d-tEtat aux affaires étr"'loèr.* ^t affaires d.u Conrnonwêalth, David Owen,a fait la d6claration suivante :

ttles Gouvernements d.e la République Argentine et d.u Royaurne-Uni de
Grande-Bretagne et d.rfrlande du Nord. sont convenus d.e tenir des n6gociations
a- nqrl'ir Àa i""n s11 juillet agTT au sujet d.es relations politiclues futures, y
'nm'-ic'lq nrrael;ion de souveraineté en ce clui concerne les îles Falkland, Ia
Géorgie d.u Sud et les îles Sandvich d.u Sud., et de J-a coopération économique en
ce qui -concerne lesd.its territoires en particulier, et ltAtlantique sud-ouest
en général. Les q-uestions touchant à. llavenir des îles seront ex'amin6es au
cours d"e ces négociations , qui viseront à mettre au point une sol-ution pa.cifioue
au litige d.e souveraineté existant entre les d.eux Etats et à instaurer un cadre
en vue d.rune coopération économique anglo-argentine q-ui devra contribuer de
façcn marquée au développement des îles et d.e la r6gion d-ans son ensemble.

T frrn dac ^-incipaux objectifs d"es négociations sera drassurer un avenir
stabl-e, prospère et politiquement viable pour 1es Îles, dont le Gouvernement
du Royaurae-Uni consultera la popul-ation à cette occasion.

La décision ccncertée de tenir ces négociations e et 1es négociations
elles-rnêmes, ne préjugent J-a position ni de 1îun ni d.e l-'autre gouvernement en
ce qui concerne la souverainet6 sur les ïJ'es.

Le niveau auquel 1es négociations seront menées et 1es d.ates et l-ietx
auxquels elles se tiendront seront d6terninés d.tun commun accord- par 1es d.eux
gouvernenents. Des groupes de travail- sp6ciar:x seront constitués en cas d.e
n6cessité. "

31. Des représentants d.es Gouvernements argentin et britanniclue ont tenu des négo-
ciations à Rome d.u 13 au 15 jui11et. un communiqu6 d-e presse cortrmun a été pulrià à ra
fin d.es négociations d.éclarant que 1es discussions avaient eu l-ieu ilans un esprit
constructif et avaient "...cond.uit à une meilleure com'oréhension d"e la nositiôn d.e
lrautre partie permettant d.e poursuivre la recherche ùlun accord". I1s-sont eonvenus
de se rencontrer â nouveau en novembre 1977.
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3. SITUATION ECONO}4]QUE

32. Ltéconomie d.u territoire repose toujours presque entièrement sur 1télevage du
mouton et la production de Ia faine. En raison des conditions clinatiques et d.e la
nature des sols o les pâturages sont en général maigres et la prod.uction par hectare
est faibfe. Un Groupe d.rétud.es d.es pâturages, chargé de faire d.es études et d.es
recommandations pour lramélioration des pâturages et dont le financement est assuré
par Ie Gouvernement britannique a êtê créé en 1975. En 1975/76 l-e territoire
éomptait 6Lh BI9 moutons (contre 6tz 5oB en t9T2/73) répartis comme suit :

East Fafklando 365 6lE; tr'lest Falkland, 2o9 7901 autres îles, 69 356.

33. Le prix d.e 1a laine, eui est le principal prod.uit drexportation, est le
facteur d.éterminant d.ans la vie éeonomique du territoire. Les exportations d.e

l-aine, d.e cuirs et de peaux étaient estirnées à tr2 rnillion d.e livres sterling
en L975 (contre 2r2 millions en L97\). fl- ressort de ces chiffres que les prix
moyens étaient tombés de lOJ nouveaux rrence par hilograûrme en l-97l+ à 51 nouveaux
ï\ên.e en'l Q75- Au cours ae 1976, 1e prix d.e fa l-aine a augmenté pour atteindrevLt L/ | /.

92 nouveaux pence par kitogranme et on prévoit que Ies prix augmenteront encore
en 1977 pour atteindre environ 11O nouveaux pence par kilogranlne.

3\. La Fa1k1and. Tsland.s Company (pfC) r eui est inscrite au registre du commerce d.u

Royaume-Uni depuis 1851 occupe toujours la première place d.ans 1téconomie. La FIC
est le plus grand produeteur de laine d-u territoire; elle posséaait 2BB Bh3 moutons
(sur un total- de 6\4 819 en L97r/76) et )+6 p. LOO d.es terres. La société contrôle
toujours une grand.e partie d,es opérations bancaires du commerce et d.es transports
maritimes locaux. On a aband,onné en l)l\ ltidée d.e créer une société locale à
laquel1e la FIC aurait transféré les intérêts qurel1e détient dans l-e conmerce et
l-es transports maritimes.

35. En février L977, 1e Présid"ent de Ia société Charrington fndustrial Holdings
d-u Royaume-Unio qui est Ia société-mère de la FIC, a d.écl-aré quril- nrétait pas
question de vend.re la FfC. 11 avait été annoncé préc6aenrnent que deux hornmes

d.raffaires argentins d.e premier plan avaient proposé tOO mitl-ions d.e dol-lars d.es
Etats-Unis pour Itacquisition de la FIC. Répond.ant à une question lors d.?une séance
du Parlement d-u Royaume-Uni en avril L977, 1e l'tinistre dlEtat du llinistre d"es

affaires étrangères et affaires d.u Commonweal-th, 11" Rowland,s , a d.éclaré que "dans 1es
îles Falklandraucun fond-s ne peut être c6a6 sans la permission du Gouvernement cles
îles Falkland; Ie Gouvernement britannique ne favoriserait pas de telles transactions".

36. Parmi les autres possibilités d.e dévetoppement économique qui sont exploréesn
on peut citer lrindustrie du tourisme, Ia pêche et le traitement cLu varech. Dans Ie
territoire fa nature se prête au tourisme ilu fait d-e frabondance d-es oiseaux ainsi
que d.e fa faune et d.e fa flore sous-malines. Lraméfioration cl-es communications
aériennes et maritimes srest trad.uite par un accroissement du nombrc d.e touristes.
En 1975, 1e nombre des touristes clui se sont rend.us d.ans le territoire par voie d.e

mer a atteint 6 ZOl-, contre 3 999 en 1!J4. Les ressources halieutiques clu
territoire font également ltobjet d.e recherches effectuées par la socj-été japonaise
Taiyo Fishing Company, en vue d.e créer une ind.ustrie d-e pêche en haute mer. Une
société britannique étudie également 1a possibilité dfexploiter 1es réserves d.e

crabe royal. fl semble que les eaux côtières du territoire renferment des quantités
importantes d.e kri1l, eui est une variété d.e petites crevettes riches en protéines.
Plusieurs pa)'s exploiteraient ces ressources. Le territoire dispose également
drimportantes ressources en algues à partir desquelles on fabrique lralguinate. Ce

prod.uit est principalement utilisé par 1es industries alimentaires, pharmaceutiques
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et textiles. fl a 6té a4noncé en iuin-197? que la société Atginate fndustries Ltd.,qui avait entrepris d'e ôéveropper ses instariations d.ans re territoire, 
"rràit faitpart au Gouvernement des îIes Fa1kl_ana (t-,ralvinas) d.e son intention d.rarrêter lanroduction. Dans une d.éclaration faite au Conseit l6gislatir, fe Secr6taireprincipal a indiqué que 1a société était sceptiquu qr*t à la'demande de varech;le coût de l-a production dans le territoire, et d.f".ri""" raeieurs conme notarnnentla guestion d.e Ia souveraineté le faisaient égaleraent hésiter.

37. La présence éventuel-l-e de gisements de pétrole d.ans 1e territoire et au laroed'e ses côtes pourrait ouvrir d.e nouvelfes et importantes perspectives a" aàrr"roi3=tapemenr economlque.

38. Dtaprès l-es renseignements-communiclués par fa Puissance administranteo Iaprod'uction ind'rrstrielle d.u territoire est rruu". En con"éqr.en"", t" territoiredoit importer pour satisfaire la cluasi-totalité d.e ses besoins en biens d.econsommation et en.biens d-féquipernent. En 7975, les inportations étaient, estinéesà 105 rnil-lion d"e livres steriin! (contre Bor z3i riv-res-"I""ii"à "" ititi;-pàË-r""
mêmes ann6es, 1es exportations (principalement la laine) st6fevaient respectivernentà un total de 1,2 miltion et' 2r5 nirlilns d.e ]ivres sterling. par le passé, reRoyaume-uni a absorbé La totalité d.es exportations d.u territoire et fourni raplupart d"e ses importations. cornme il- a 6té noté dans un ""pp"rt préc6aent aucomité spécial m/, des mesuïes ont été prises 

"é".r*urrt-;";;-;;;roit"" les échangescornmerciaux entre le territoire et_ltArgentiner y conpris lfoctroi à la sociélàYacimientos Petrol-iferos Fiscal-es (vpp), 
"ootpu.gnie 

pétrorière argentine d;Etai; dudroit de vend.re des prod.uits pétroliers dans 1à territoire.
39. En tÇJ}, les Gouvernements de lrArgentineo d-es îles Falklan4 (Malvinas) etdu Royaume-uni ont sign6 à Buenos-Aires .lrAecord sur les cornmunications, Àu"tioaà amél-iorer la coopération économique, sociale et culturerle entre les îIesFalkLand (Malvinas) 

"a +rArgentine. i" "orpag"i" "àriu"""-rtÀ""tine dfEtat LineasAereas d-el Estado (rÂns) assure les liaisorrË àé"iennes en o"g;"iuu"t un volrégulier hebdomad"aire entre lrArgentine et port Stanley. fl a 6té annoncé ennars I9TT clue_lraéroport permanent de Port Stanley, dont 1a construction a étéI'rnancêe par 1e Gouvernement britannique et a bénéficié d.u concours de techniciensargentins serait mis en service pour mai rgT7. Lraéroport 
";;-;;; dà p;à;-;;;,

d,es appareils d tune tairr-e supérieure à cet_le du Hawker sid.dely Hs-zl+B àt ir - - .

faudrait agrand-ir la piste d.tatterrissage pour permettre â-J.-pr"s gros appareils
d.r atterrir.

\0. En juin 19T61 Ie Gouvernement britannique a publié un rapport rédig6 parlord Shackleton et intitulé "Econornic survef or the Falk1and -ritanas" 
(utuae

économique d.es îIes Falk1and.) (voir par. pT ci-d.essus).

na/ Doc,nents gff,icier-s de IrAsj;-ernb]êe eén6rare. trentiènp session,Snpof-6te , vol " fV, chap" Xl{fl(r annexer par" T-10.



4. SITUATTON SOCTALE

hf. Au cours de la périod.e à ltétuae, aucune évolution importante ne srest
produite dans 1a situation d-e 1a main d'oeuvre. Les possibilit6s tt'enploi étant
tirit6.", on a assisté à un exode de 1a population vers clrautres pays. Afin d.e

remédier à ce problème, le gouvernement a pris d"es mesures pour favoriser Ie
tléveloppenent gén6ra1 du territoire, en particulier en d.iversifiant 1réconomie.

\a. !e gouvernement a, à Port Stanleyu un hôpital généra1 cle 2? lits où sont
assurés àes soins nédicaux et chirurgicaux ainsi que d.es soins drobstétrique et
tle gériatrie. Le Département n6dical emploie un médecin chefu trois m6d.eeins
et 6u personnel divers. A 1a suite drun rapport établi par un spécialiste d.e 1a
gestion d.es hôpitaux, on a amé1ior6 lrorganisation et 1a gestion d.e 1thôpital
de Port Stanley, et des fonds ont 6té accord.és par le Royar:ne-Ulti au titre
de ltaide au développement en vue de ltachat de mat6riel supplémentaire pour
1rhôpital. En Ig75/76r les sommes consacrées aux divers secteurs des soins
et cle la sant6 publique se sont é1ev6es au total à 120 000 livres.

,. STTUATTON DE LIEIISEIGNU\4ENT

l+3. En t9T5o i1 y avait 313 éIèves (aO6 en 19Tl+) fréquentant les éeoles publiques,
qui sont toutes en principe des 6coles primaires. En L975r Ie corps enseignant
comprenait 33 instituteurs, y compris des instituteurs itinérants pour 1es
,orrê" 6toign6es (eB en I9T3). Une cinquantaine drenfants en âge d.e fréquenter des

établisseménts d.tenseignement secondaire faisaient ctes étud.es en Am6rique du Sud,
la plupart en Argentine.

\h. A Ia suite d.e lraccord sur 1es conmunications en L9Tl, un certain nombre

d'éIèves ont poursuivi leurs études en Argentine. En I97l+/75, 36 enfants
originaires du territoire fréquentaient des 6tablissements drenseignement
bilingue en Argentine; sur ce nombre , 23 bénêficiaient d.e bourses octroyées par 1e

Gquvernement argentin, d.eux d.e bourses oetroyées par le Gouvernenent britannique
et deux ôe bourJes ociroyées par les écoles. Le 5 juin L9'16, iI a été annoncé
que, conformément à une d.écision prise par le Conseil ex6cutif du temitoire
à f" fi" de 19?3, ileux professeurs ilrespagnol envoy6s par 1e Gouvernenent argentin
étaient arrivés âans le-territoire pour enseigner lrespagnol d-ans 1es écoles de

Port Stan1ey et dans les cours du soir d.estinés aux adultes. On a appris en
naj, 1;975 q1r1ott projetait d.e développer ltenseignement de ltespagnol grâce à d.es

programmes radiod.iffusés par la station 1ocale.

I+j. En 19T5/76, Le gouvernenent a eonsaeré un montant total tle 13.l 63t tivres à

1 t enseignement .
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CHAPÏTRE )trIX

BELIZE

EXAMEI\] PAR LE COMTTE SPECIAL

1. Le Cornité spécial a examiné la question du Belize à sa 1095ène séance, Ieu août 1977.

2. Lorsqufil a exasdné la question, 1e Comité spéciat a tenu compte des d.ispo-sitions des résolutions pertinentes d.e 1'Assembl6e générale, en particutier àe Iarêsolution 31/1\3 du 17 décembre 19T6, relative à :_iapp1i""iior, àe ra Décl_aration
sur lf oetroi d.e 1f ind.épend.ance aux pays et aux peuples coloniaux. Au paragraphe 12
de eette résolution, ItAssemblée priait Ie Comit6 spécial, entre autre-s, "à" 

*

continuer à rechercher des moyens propres à assurer lrappiication inn6diate et
intégrale d.e t-a résolution 1514 (XV) ae lrAssembtée génÊiale, ctans tous lesterritoires qui ntont pas encore accédé à ttinaépend.àce, et en particulier d.e
formul-er des propositions précises pour 1télimination d.es nanireétations persistantes
d-u colonialisme et d.e faire rapport à ce sujet à ttAssemblée générale lori de sa
trente-deuxiène session". Le Conité a égalenent tenu compte de la résolution 3I/50relative au Belize, adopt6e l-e ler décembre i-976 par ltAssenblée générale, au
paragraphe 6 de laquelle ltAssembl-ée priait te corité sp6eial de loursuivre tfexamen
de la question.

3. Lors de ltexanen d.e la question, l-e Comité spécia1 était saisi d.tun document
de travail établi par 1e Secrétariat (voir ltannèxe auprésent chapitre) contenant
d-es renseignements sur Itévolution d.e la situation dans Ie territoire.

B. DECISION DU COMITE SPECIAI,

i+. A sa ]095ème séance, le lf août, à l-a suite dfune décl-aration du président
(a/ac.1o9/PV.1o95),le cornité spécial a d.écidé, saïrs oppositionu d.texaminer 1a
question à sa prochaine session, sous réserve d.e touteÀ d.irectives que ItAssenblle
générale pourrait d.onner à cet égard à sa trente-d.euxiène session et,, en vue
d'e facil-iter lrexa^rûen de l-a question par ltAssenbléê, d'autoriser son Rapporteur
à cornmuniquer à l-tAssemblée tous les renseignements ài.sponibles sur cette question.

A.
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BELIZE al

1. GENERALTTES

1' Des renseignements d.e base concernant l-e Belize ont ét6 d.onnés d.ans 1e rapportd'u comité spécial à ltAssemblée générale à sa trente et unième session b/. ontrouvera ci-après des renseignements cornplénentaires

2' Au d-ernier recensement, organisé en 19?0, 1a population totale du territoire6tait de 119 863 iraUitants, dont 39 332 vivaiént d.ans la vilte de Be1ize. Belmopan,la capitale, comptait environ 3 ooo habitants en l972. La populatio;,-;.r"p;"e;-
essentiellement d-e-Créolel, dtlndiens américains (I,{ayas) et'aà carailé", ""tactuellement 6va1uée à 136 OOO habitants.

2. EVOLUTION PoLITIQUE ET CONSTITUTIOITNELLE

A. Constitution

? IIn âhar^11 Àao a--^--^*^-+^r' urt @},,srç* tles arrangeYnents constitutionnels 6nonc6s d.ans 1a British Honduras
9on?tttutio?,0rd$ -(Ordonnance de 1963 concernant fu coffi
fioncl"uras brr-tannlque ) , amend.ée en I9T3 et I97l+, figure d.ans le rapnort du Conitéspécial al lrAssemblée générale à sa vingt-n"rr.rièru session c/. En brefo 1aconstitution du Berize prévoit un Gouverneur nornm6 par 1a nEirr", un cabinet et une
Assembl-ée nationale bicaméraIe, composée dfun sénat et dlune eharnbre d.esreprésentants. Sur 1es huit menbres-tlu Sénat, cinq sont nornnés par re Gouverneur(vt. Peter MeEntee), sur avis du premier Minisire (ù. c.o"Ë; p;i";i, â;;t"";-;;"Ârr flhar Âa 'I '^-rosition (l't' Dean Lindo) et un après toute consultation que 1e
Gouverneur juge appropriée. La Chambre ôes représentants comprend 18 neïbres éIusau suffrage universel des ad.ul-tes pour un mandat cle cinq ans. Lors des dernièresélections gén6ra1es, eui ont eu liéu Ie 30 octobre 1974,- ru e"oplers united. party
(pup) a remporté re siègeso re chiffre le plus bas d.epuis 2o an-s, et les autres siègessont allés à la coalition dite du united Dènocratic pârty (Uop). Depuis lors, un
membre d-e lruDP a rejoint 1e pup, eui détient donc d.6sormais 13 sièges

l+. Le Gouverneur reste chargé de la défense, des affaires ext6rieures, d.e la sécu-rité int6rieure (y compris d.es forces armées) et de la fonction publiqué. A'x termes
d.u Belize Letters p?tenl, f96l+ à 19Tl+, le Gouverneuru agissant sur avis d.u premier--.:----Ministre, peut confier à eelui-ci ou à tout autre minisire toute attribution relevantdu gouvernement qui nraura pas été a6jà d.éIéguéen ainsi que 1a fonction d.rAttorney-General. Le Gouverneur peut 6galement, dans des conditions imposées par lui, délêguer

-gl fes-renseignements contenus dans le présent docr:ment sont tirés de rapportspubliés antérieurement ainsi que d.es renseignements que le Gouvernement du 
--{'

Royaume-Uni d.e Grand.e-Bretapme.et tltfrlande du Nord à communiqu6s au Secrltaire
généra1 en vertu de Italinéa e) de l'Article ?3 ae la Charte d.es Nations Unies,le 18 août f9?6, pour lrannée 1975.

b/ Doeuments offieiels d.e ltAsss:mbfF-e générale. trente et unièms session,Suppf6ne XXVI, €mnexe.

c/ fbid"., vingt-neuvièmq Fuppléroent ItIo 23 G/g6Zl/Aev.I), vol. IV,
à 14.
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à un ninistre d.ésign6 après consul-tation avec Le Premier Ministre des responsabilités
en matière dtaffaires extérieures. Cette d.élégation drautorité est soumise à

lrapprobation préalabIe du Secrétaire d.tEtat du Royaume-Uni aux affaires étrangères
et aux affaires du Cornmonwealth.

5. I-,e Cabinet est composé d.u Prenier Ministre et dtautres ninistres
(lo actuellernent).

B. Examen par lrAssenblée généraIe

6. Dans une d.éclaration qufil- a faite à Ia Otratriène Cornrnission, à sa 15ène séance,
le la novembre 19T6 g/ le représentant clu Royar:ne-Uni a rappelé que 1tann6e
précédente, quanil le représentant permanent du Royaume-Uni auprès de lfOrganisation
âes Nations Ùnies, avait expliqué la position d.e son gouvernement sur la question
du Be1ize s/ , iI avait d.onné tous 1es d.étails voulus au sujet de I thistoire du
territoire-et des problènes découlant d.es prétentions du Guatemala. A cette occasion,
le représentarrt permanent avait fait savoir à Ia Conmission que Ie Gouvernement d-u

Royar:ne-Uni étail prêt à entamer d.es n6gociations avec 1e Gouvernenent guaténaltèque
aèl fa fin d.e 1a trentième session de lrAssemblée généraIe. Dans sa résotution
3\32 (xXX), adoptée Ie I tlécembre 19?5 par une majorité écrasagte, lrAssemblée
générale a-réafiirn6 le droit inaliénable du peuple du Belize à lrautodétermination,
à f inaépendance et à t'intégrité territorial,e et demandé au Royaume-Uni et au
Gouvernement guatémaltèque de poursuivre tlturgence feurs négociations en vue de

rfsoutlre aussitôt que possible leurs divergences d.e vues au sujet de lravenir du

Belize, afin de lever les obstacles qui avaient jusqutal-ors empêch6 le peuple du
Belize d.rexereer librement et sans crainte son tlroit inali6nable à trautodéterriination
et à lrind6pendance.

T. Le reprfsentant ilu Royarrme-Uni a rappelé que Ie représentant pennanent avait
cléclaré que 1e Royaume-Uni ne permettrait pas que ses négociations avee 1e
Gouvernement guatênaltèque 6chôuent faute ct'irnagination, et quril comptait examiner
tliverses quesiions au sujet desquelles une collaboration entre le Belize et le
Guatemala serait possible et parvenir à d.es aeeorcls qui constitueraient 1a base de

relations nouvelles et réciproquement aVantageuses pour les deux pays.

8. Le même esprit de respect pour Les d.roits et intérêts d.u Bel-ize et d.u Guatemala
a préva1u d.ans les négociations qui ont eu J-ieu 3.a mâne année entre Ie Gouvernement
guatéma1tèque et celui du Royaume-Uni, en étroite consultation avec fe Gouvernem'ent
tétizi.t. Le Royar:me-Uni souhaitait que Ie territoire constitue un lien entre 1es

Antilles et trAmérique centrale et non un foyer de diseorde. Le Royar:me-Uni était
disposé, paf, ailleurso à d.issiper les craintes que pourrait avoir le Guatemala au
sujét ae 1a paix et de la séeurité tle Ia zone, une fois que 19 Be1ize serait
inàépenclant, tout en tenant eompte, en mfue temps o du souci léeitine d.u Belize pour
sa s6curité future.

g. Des n6gociations étaient en eours entre les Gouvernements du Royaume-Uni et du
Guatemala, àutre les n6gociations officielles entamées à Ia Nouvelle-Orléans en

arrril 1976, auxquelles avaient participé M. Adolfo Molina-Orantes, ministre d.es

trente et uniène session, @cLriùe ç9441sq-1e4, 15ème séanee,
par.

rbid. .
à h9.

e/ ruia., tre4liène session. sé ,
Quatr-iètffimci@ee.

d,/
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relatioris extérieures d,u Guatem.ala, 14. Edward Rowland.s, ministre drgtat a'x affaires6t-rnoà"oc a* or5ç affaires d.u Commonwealth, et i,{. George Price, premier ministre
du Belize. Des réunions ont eu lieu'oar 1a suite au niveau des représentants
autorisés a) Iter^r York en juin et juillet et au niveau minj.st6riel à panana en
septembre. De plus, d.es fonctionnaires guatémaltèc1ues et béliziens ont étuaié
certaines questions économiques. A la rér.mion de l-a Nouvelle-or1éans, en avril ,M" Folrlands a pr6senté certaines propositions qui représentaient un effort constructif
pour tenir compte c'l-es besoins particu-l-iers du Guate-mâta et offraient un moyen d.e
régler fe clifférend avec ce pays et de jeter l-es bases des relations futurLs entre
le Belize et Ie Guatemala. Le Royaume-Uni avait toujours eu et aurait toujours une
attitude a-" fa fois constructive et souple roais il- ne saurait renoncer à certains
principes qui avaient traditionnellement guia6 sa politieue d-e d.écolonisa;bion et qui
éta.ient dlailleurs partagés par toute Ia communauté internationale.
]^ ^- *^"--^'i* espérer QUe , d.ans un an au plus, Ia d.61égation britannique pourraitvrt yvu v oI u

annoncer le succès des n6gociations. fl était en effet urgent d.e parvenir al un
accord, étant donn6 que 1e Bel-ize ne pouvait rester dans une situalion ambiguë qui
se prolongeait d-epuis pl-us d-e 12 ans et gui nuisait au développement éeonomique du .

territoire ainsi qurà la tranquillité de ses habitants. Le Gouvernement d-u
Royaume-Uni souhaitait que le Betize accède à f in,L6pendance le plus rapid.ement
possible, dans des cond.itions de paix, de sécurité, de coopératiôn et d.laraitié avecles pays voisins et il ne m6nagerait aucun effort pour atteindre cet objectif.
11. Le Gouvernement du Royaume-Uni c1ui, ttannée précédente, avait dû renforcer sa
garnison au Belize pour pouvoir assurer la sécurité du territoire, a pu retirer unennriia Àa cac ^+fectifs pend.ant ltannée en cours. Les troupes du Royàurne-Unif*! v+e

restaient au Bel-ize uniquement à des fins de défense et par l-a volonté du
gouvernement du territoire. Le représentant d"u Royaume-Uni a d.6p1oré que Ie Guatemala
continue à faire des décLarations qui suscitaient llinquiétud.e aussi bien au
Royar-rne-Uni qurau Bel-ize et il a invit6 les autorités guatémaltèques à agir avee
modération, afin d-e créer une atmosphère favorable aux négociations.

l.2. Enfin" il fallait que les pays l-atino-américains prennent conscience du fait
cluren Amérique centrale se formait une nouvelle nation d.ont 1es habitants: pa,ï
1rintermécliaire de leur gouvernement 6l-u d.émocratiquement, exerçaient depuiË l-2 ans
fe contrôle effectif d.e l-eurs propres affaires, et qurils appuient les efforts en
vue dtun dénouerrrent juste et satisfaisant par voie d.e négociàJion".

13" A lamême séance, M. CarI L. Rogersu wice-premier ministre et ministre des
affaires intérieures et de Ia santé publique du Belize, a fait une décl-aration sur
I'invitation d,u Président f/. f1 a rappelé que, lorsq_ue VI. price, premier ninistre
d.u Belize, avait pris la parole d.evant fa Quatrième Cornmission lrannée précédente g/ ti1 avait expliqué clue le seul obstacl-e à I'ind.épendance du territoire était la
nrqinfa Âo na'^uvoir résister aux revend-ications injustifiées du Guatemala et à ses
menaces d.rimposer ses vues par la force. Le Premier Ministre d.u Belize avait évoqu6
le terrible d.ilemme du Belizeo qui devait choisir entre une prolongation indéfinie
du colonialisme drune part et Ia nutilation et lracceptation ôtun nouveau colonia-
lisme d.tautre'part et il avait demandé une assistance pour obtenir ltindépendance
du Belize sans atteinte à son territoire.

I ha d

À tr-la )1.

l_ol-d. )

trente-_et up!èrnc =Ss_don, Oratrièrne C is , 15ème séance,

trentième .session, frratrième Comm"ission, 2l-62ème séance.
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1\. la Quatrième Comrission etu par 1a suite, ltAssernblée générale, lui avaient
exprimé leur solidarité, eui s'était concrétisée dans Ia résolution 3h3e (mx),
dans 1aque1le lrAssemblée générale avait réaffirné le d.roit inaliénab1e du oeuple
d.u Belize à lrautocléternination et à f inaépend.anee, d.éclaré que f inviolabilité et
1a sécurité territoriale du Belize devaient être préservées et deroe.ndé au
Gouvernement d.u Royar::ne-Uni ite Grande-Bretagne et clrlrl-ande d.u Nord et au
Gouvernement guatémaltèque de poursuivre leurs négociations afin de lever les
obstaeles qui avaient jusqu'alors ernpêché 1e peuple ttu Belize ilrexercer ses droits
inaliénables.

15. Le Belize avait participé aux négociations d.e 1975 aussi bien au niveau des
représentants autorisés qurau niveau ninistériel, confo:srément al 1a r6solution
g)+:e (XXX). 11 était opportun de rappeler qu'en novembre1975,1e Premier Ministre
du Belize avait d.éc1ar6 quten acceptant 1es négociationsr le Belize ne reconnaissait
au Guatemala aucun tlroit sur son destin nais estimait que la meilleure solution
possible était un règlement négocié qui respecterait pleinement les ttroits ina1i6-
nables du peuple bélizien.

l.6. Le Belize avait particin6 aux négociations avec le d.6sir véritable de parvenir
à une solution juste nais il ntétait pas dispos6 à renoncer à sa souveraineté et à

son ind.épendance ou à sacrifier son int6grité territoriale et iI espérait qurau
plus tarâ à Itissue cles négociations en coursr le Guatemala accepterait eette
position.

17. Le Belize avait été encouragé dans ses justes aspirations par ltappui incond.i-
tionnel d,e la einquiène Conférence d.es chefs drBbat ou de gouvernement tles pays
non a1ign6s. On ne saurait cependant passer sous sifence certains éIénents
inquiétants. En effet, 1e Guatemala ne reconnaissait pas 1a validité cle la
résolution d.e lrorganisation des Nations Unies et non seulement intervenait d.ans les
affaires intérieures du Belize mais continuait à accroître sa puissanee nilitaire à
proximité de la frontière du territoire. C'était à cause de la proposition
inacceptable d.u Guatenala tend.ant ai, ce que Ie Belize cèd.e une partie consid.6rable de
son teruitoire en échange de ltind.épend.ance du rester et€ 1e Belize avait demand.6

I tappui d.e lroNU.

18. Le Belize conservait ltespoir quril aecétterait à lrinttépenclanee tlans un climat
d.e paix et d.e bon voisinage et i1 êtait certain que Ie Guatemala aurait la sagesse
d.e ne pas ignorer }a voix d.e la conmunaut6 internationale, ile renoneer à son tiésir
drexpansion territoriale et de d.omination politique et draccepter Ies prineipes de
libre déte:mination et de coexistence entre les nations dans un monde de paix,
d rharmonie et de coopération.

19. Dans une déclaration faite à ta Cluatriène Connission à. sa 19ène séance,
l-e 9 novembre L976 h./, te repr6sentant du Guatemala a ctit que, lorsque 1a résolution
3l+32 (xXX) avait 6té actoptée à Ia trentième session de lrAssenblée générale, le
Guatemala avait dée1aré qurelle était intrinsèquement ilIégale car elle eonstituait
une tenta.tive dtingérence clans une n6gociation entre Etats souverains qui avait pour
objet d.e régler un d.ifférend international. Cependant, 1e Guatemala estimait qutil
eonvenait d.e tenir ltAssenblée au eourant du tléroulement des négoeiations qui avaient
afors lieu entre Ie Royar::ne-Uni, en consultation avec le Gouvernenent du Belize,
et le Guatenal-a, confo:mément aux ctispositions d"e l'Artic1e 33 de Ia Charte des
Nations Unies.

h/ rbid. ,
p*". tZ m. - trente et uniàne seFsion. Quatriène Comtiss , 19ème séance,
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20. Tl ne faisait aucun doute que 1a négociation était lrun d.es moyens Ies plus
raisonnables et les lrlus rapides pour résoud.re d.es différends internationaux, mais,
pour que ce processus d.onne des résultats positifs o it fal]-ait faire preuve d.e
franchise et de sincérité dans ltexposé d.es thèses opposées qui étaient à l-lorigine
du différend. Toute prise de position irréductibl-e enlevait à 1a négociation sà
validité d"ès Ie aétut.

)1 r'' ^o ^"i toncernait Ia question du Belize, on pouvait se permettre d.lespérerYsr \

que, d.ans un dé1ai raisonnableo la négociation permettrai,t de résoud.re aéfinitivement
l-e différend. En effet, 1a première r6union au niveau ninistériel avait eu lieu en
avril 19?6 à la Nouvelle-Or16ans. Elle aurait eu lieu quelques mois plus tôt si le
Guatemala ntavait pas ét6 frappé par Ie tremblement de terre du mois d.e février.
Par 1a suite, en juin et juillet, il y avait eu d.es r6unions au niveau des
fonctionnaires à New York et, en septembre, de nouveau au niveau rainistériel, une
réunion avait eu lieu à Panama. Plus récenmo.ent, du 26 au 28 octobre, i1 y avait eu
une série de réunions au niveau des sp6cialistes à San Ped.ro Sula (Honduras) afin
d"rexaminer les conséquences et les arrangements économiques. fI convenait de
signaler que, lors de cette d.ernière série de réunionsr le Groupe de spécialistes du
Belize'etait conseiué par I{. Allistair l{acfntyre, secrétaire général de la Cornmunauté
des Antilles (canfcou;. Toutes ces réunions avaient perrnis d.e faire des progrès,
surtout dans les domaines qui exigeaient des sacrifiees mutuel-s; bien entendu, il
6tait impensable d.fentreprendre une négociation où seul le Guatemala aurait fait d.es
concessions.

22. Compte tenu d.e ce qui avait aéjà été obtenu et d,es résultats complets et
d.éfinitifs que Iton pouvait escompter, Ia déIégation guatémaltèque craignait que ]es
négociations ne soient perturbées par lrad.option d-lune résolution inopportune qui
aurait pour objet drimposer des paramètresr limitant ainsi la liberté d.e eertaines des
parties. fl fallait espérer que 1e bon sens et 1a bonne volonté prévaud.raient et,
sans avoir lrintention de déplaire à toute délégation qui envisagerait d.e présenter
un projet qui réaffirraerait 1es termes d.e la résolution 3432 (nO() d-e lrAssemblée
gén6raleole représentant d.u Guatemala a d.it que Ies résultats en seraient fâcheux car
il en résu1tr,'''ait un d.urcissement des positions d.es parties qui annihilerait les
progrès déjà réalisés et exacerberait llopinion publique. Les positions qui 6taient
adoptées pendant 1a négociation ne devaient pas âtre soumises à d.es int6râts i'

changeants et transitoires de politique 6lectoral-e car cel-a mettrait en danger d.es
résuLtats qui affeeteraient Ia nation entière et les générations à venir. Le seul
désir du Gouvernement guatémaltèque était la stabilité et 1a sécurité d.e ltAm6rique
eentrale et cfest pourquoi il redoutait ltintrod.uction d"réléments idéologiques qui
ne pouvaient que d-éformer Ie d.iff6rend" et semer f inquiétud-e d.ans Ia région. Le
Guatemala comTrrenait et respectait les liens qui unissent 1e Belize au CARICOM car
erest dans 1a prospérit6 et la tranquillité d"e cette région privilégiée du mond.e que
ses habitants pourraient dévetopper pleinement leur potentiel humain et économique o

mais le Gouvernement guatémaltèque faisait observer que la solid.arité si souvent
exprimée par 1es pays d.es Antill-es en ce qui coneerne la recherche de solutions au
d"ifférend d.evait être objective et impartiate.

23. LrAmérique latine avait trouvé dans le droit international appliqué conme règle
de coexistenee entre nations les meilleures garanties pour sa propre sécurité. 11
6tait faux d.e croire qutil existait une discordance entre les principes, les normes
et les pratiques du d.roit international et lrexpression de principes idéologiclues et
politiques. LrOrganisation des Nations Unies avait été créée précisément pour
maintenir 1a paix universell-e au moyen de 1'application et de ltamél-ioration d.u droit
international, et non de I-a contrainte exercée par une majorité numérique.
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ZI+. Le fondement du droit à lrautodétermination des peuples en tant que procédé

de décolonisation .""it âa:à ét6 procfamé dans Ja ré"ôrution 151h (xv) de lrAssemblée

généraleo en date du 1\ déLennbre 196O, qui réaffirnait égalenent le principe du

î""pà"t âe f intéerité territoriale des Etats. Comme l'avait déjà fait observer le
représentant d.u Royarune-Unir -1a-question d.u Belize ne constituait pas un problème

coiàniar cr"s"iqo",-ui =,iI étaii évident que toutes 1es situations coloniales
présentaient d.es aspects particuliers, il âtuit toutefois rare que cel-a se produise

d.fune manière "lrr"i-p"ononcée 
que d.ani 1e cas d'u Be1ize' La maniàre dont Ie

représentant du Royairne-Uni voyait le problèrne différait du point d'e vue du

Guatenala au sujet d.e lrangle sous leqùel on d.evait évaluer certaines eons6quences

;;i;;;. qui étâit fond.amental, c'était que 1'on ait trouvé au cours des négoeiations

Ies aspeets sur lesquels i1 y avait accord, ce Q-ui constituait un nouvel étément

drencouragement pour tous ceux clui recherchaien{ une solution rapid-e au d-ifférend''

25. En conclusion, le représentant d.u Guatemala a lancé un appel auxpays-repré-
sentés à la Cornroirrio" pofu qutils fassent preuv-e de prudence-et n'introduisent pas

des él6ments étran;;;;;i poi6*iqrr"s clans tès négocialions qui-progressaient si bien

et qui, surtout, étaient cànfortres aux principes énoncés dans la Charte des

Nations Unies.

26. A sa 85ène séance, Ie ter décembre 1976, f'Assemblêe gênêra1e a adopté 1a

r6sofrrtion 3l/5O, dans laquelle eIIe a réaffirmé l-e droit inaliénabIe du peuple du

Belize à 1'autod.étermination et a) l-'ind.épendance; r'eaffixmé que f inviolabilité et
i;i"iàeriié territo"i"t. du Belize devaiËnt être préservées; demandé à tous les

Etats de respecter le droit du peuple du Belize à I'autod6termination, à f indé-

;;;à;";; "i à r'intégrité terriloriate, de lui facil-iter la réalisation de son

iij;;ti,-eui était î'inaéperrdance aané ta sécurité à une date rapprochée, et de

srabstenir de toute action qui menacerait f int6grité territoriale du Bel-ize; demandé

également au Gouvernement du Royaume-Unio en tant que F-iissance administranteo

;t";t en étroite consultation avec le Gouvernement bélizien, et au Gouvernement

àî"ià*"ftèq,re a.-pou""ui""" -énergiquemgnt ]u"l? négociations, conformément aux

;;t;ô;"-àrrorr"à"'à"rl" r" résoruiio-n 3l+32 (xrd) de lrAssenblée généra]e, afin de les

faire aboutir rapid.ement; et prié les deux gouvernements int6ressés d'e rendre

"orptu 
à ttAsserLtèe gênêrate-, tors de sa trente-deuxième session, de tous accord-s

q"i-""ràient été réatlsés am cours des négociations susmentionnées'

C. Contacts entre les gouverpements intéressés

27 . Comre précéd.ornrnent noté !/, l-u" Gouvernements du Guatemala et du Royaume-Uni

;;i .;;;-1ble cle nouveaux entretiens sur la question avec l-a participation de

représentants du Belize. Les représentants !u Guatemala et du Royar:me-Uni et fe
Vice-Premier t4inistre d-u Belize ànt mentionné ces entretiens dans les déclarations
qurils ont taite" a ru euatriène Corrrnission de ltAssenblée générale des Nations unies

(voir par. 6 à e5 ci-aessus).

28. Le 10 janvier LïTT, il a ét6 rapporté que l"t. Rowlands, ninistre drBtat du

Royaume-Uni aux .ifuit." étrangère" èl ** affaires 6u Commonwealth, avait déclaré

que son gouvernement avait proposé au Gouvernement guaténaltèque d'rexaminer avec

L/par. 20.
fbid., Supplément IT.o 23 1gl3,;--lZ3lRev.l), vo1. IV, chap. XXVI, annexe'
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cela pourrait contribuer à clarifier les roints les plus innortants d.es re\€ndicaticïr,s.
M. Rowl-ands a déclaré que les deux gouvernements deviaient âéterminer tes-p't-#iËr""
qui découleraient de I'indépenrlance d-u Belize et présenteraient un intérât najeur
pour Ie Guatemala et voir stil était possible de les résoudre au moyen d.e négo-
ciations. 11 a ajouté que les d.eux gouvernements avaient des entretiens positifs
mais que leurs positions étaie:rt encore éIoignées et qu'iIs s'efforçaient d.e 1es
rapprocher.

29. Le paragraphe 30 d,u communiqué finat de Ia Réunion d.es chefs d"e gouvernement d.u
Cornmonwealth, qui s'est tenue à Lond.res du B au 15 juin tgTT, d.it notarnment au sujet
du Belize :

tt3o. Les chefs de gouvernement ont examiné Ia question d.u Belize et réaffinné
Ieur plein appui aux aspirations d"u peuple bétizien à une indépendance rapide.
fls ont d.emand.6 à tous l-es Etats de respecter Ie droit à l'autod6termination,
a) f ind.épend,ance et à llintégrité territoriale du peuple l6tizien. It-s ont
reconnu que la -q"uestion ne saurait être r6g1ée sans 1e plein consentement d.u
Gouvernement et du peuple létiziens et i1s ont offert leur coopération en vue
de'oarvenir a), un tel règlement. A cette fin, i1s sont convenus ilfinstituer un
conité rninistérie1 d,es Gouvernements d.e Ia Barbad.e, du Canadao d.e 1a Guyane,
d.e lrInde, de la Jamaique, d.e la Malaisie, d.u t\igéria et de Ia République-Unie
d.e Tanzanie, qui rencontrerait le Secr6taire général pour suivre l-a situationo- ^o ^"'i ^oncerne les efforts dép1oyés par le peuple bélizien afin drobtenir\4q- v

1a réalisation d.e ses aspirations l6gitimes à llautod.éterrnination et à
llindépendance; aider les parties intéressées à trouver rapidement des
arrangements efficaces menant al f ind.6pendance d.u Belize, en stinspirant des
vtles exprimées aux réunions des chefs d.e gouvernement du Cornmonweal-th et
conformément à la Charte et aux résolutions pertinentes des Nations Unies;
fo:rnuler des recommand.ations et prêter toute Itassistance possible en vue
d I atteindre ces ob.iecti.fs . rl

30. Le 6 juillet LSTT e une nouvelle série dtentretiens sur 1a question du Belize
srest ouverte à idashington, I).C., entre des repr6sentants des Gouvernements d.u
Guatenala et du Royaume-Uni, avec la participation d.e représentants d.u Belize. La
dé16gation guatémaltèque était dirigée par Ir{" llolina-Orantes, ministre des relations
extérieures, et la d.élégation d.u Royaume-Uni par M. Rowlands, ministre d'Etat aux
affaires étrangères et aux a,ffaires d.u Conmonwealth. La déIégation du Bel-ize'etait
cl.irigée par l.{. Price, premier ministre, et était composée de Ml'{. Assad. Shomano
Vernon I{. Courtenay et Santiago Perdomo, ministres du Cabinet, et d.e MM. Dean Lindo
et Philip Go1dson, membres de l-ro'oposition"

31. Le T juil-let, il a ét-e rapporté clue Ia garnison britannique d.u Belize recevait
des renforts d.routre-mer" Dea.près le Financial Times (Lond.res), plusieurs centaines
de nilitaires et le matériel càrresponâân-t-6ffiîZ:n-enés dans ie-teruitoire par
einq avions VC-IO et 19 avions Hercules. Dtaprès ce rapportu plusieurs avions de
combat à d6collement vertical- llarrier étaient aussi arrivés à Belize. En outre, la
frégate britannique Achinçq croisait au large du Belize avec iles embareations
d'appui. Toujours aîapi$ ce rapport, le Gouvernement britannique avait d.éclaré
que ces mesures avaient été prises à regret après que le Guatemala eut rappelé ses
réservistes et procéAé à des déploiernents de trou'pes régulières. Les troupes
britanniques seraient retirées dès que possibl-e et le Royaume-Uni continuerait à
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rechercher une solution nacifique al fa q-uestion d-u Belize. Dlaprès un article du
journal The Times (tonarès) au I juillet, Ia garnison actuellement en poste au Belize
comprend-lgo horo*es du troisiènne bataillon du Oueenrs Regiment, un peloton de

véhicules de reconnaissa.nce bl-ind.és, un Feloton d.e Royal Fngineers , des groupes

d-fhélicoptères de 1'Army Air Corps, un petit d"étachement du Ro1r31 Air Force Regiment

et d.e I'3quipement rada.r. La presse a estimé al environ lOO le nombre d,e militaires
appelés en renfort.

32. Les entretiens sur 1e Relize qui se d.6roulaient à Trtrashington, D.C., entre-iles
représentants des Gouvernements du Guatemala et du Royau:ne-Uni, avec la partici-
p"liop de représentants d.u Belize, se sont poursuivis 1e ? juillet en dépit d-e

t-'évolution d.u 1a situation militaire al Belize. Dans une déclaration à 1a presse,
M. Molina.-Orantes, chef de ta d.élégation guatéma1tèque, a d,éclaré qurà son avis il
serait possible dtarriver à une base draceord. au cours d.es entretiens en cours. 11

a cepend.ant formul-é d.es réserves au sujet d.u renforcement de Ia garnison d-u Belize.

33. Dans un cornmuniqué conjoint publié l-e T jui11et, après fa concl-usion des

r.ntreti ens - il était d.it notanment que les représentants du Royaume-Uni avaient
exposé les modalités d-e fraccession a) ltindépend.ance iles territoires dépend-ants. 11

a àÀ"fiÀ"é que les procédures en question prènaient généralement du temps et étaient
toujourJ pnttiq,l""; il ne pouvait donc pas y avoir ile mouvement soudain en d-irection
ae i'ind.éiendance. Les deux parties sont convenues qu'i1 était très souhaitable de

prendre des mesures rapid.es el aa6quates pour d.iminuer fa tension et-se sont engagées

â-uxuroin"r ensemble fel d.ispositions à adopter pour atteindre cet objectif afin de

préserver la paix dans l-a région. Il a été convenu également que 1t'1. Rowland's,

1ni1i=tt" drgtat du Royaume-Uni aux affaires étrangères et aux affaires d.u

Cornmonwealth, se rendrait au Guatemala dans un avenir proche pour exalniner les molrens

d-e réd,uire les tensions et discuter d.e la nrochaine étape d.es négociations.

3l+. Le 26 jui11et, l{. Rowlands est arrivé au Guatemala pour reprend-re 1es

discussions sur 1a question d,u Belize. Au cours de son séjourr- i} a rencontré
1,4. Kjel1 Eugenio Laugerud., président de la Réprrblique guatérnaltèque,
t.{. Ir4olina-Orantes, mlnistre des relations extérieures, et iliautres fonctionnaires
6patéma1tèques. Le 28 jui1let, un communiqué commun a êtê publié' indiquant que 1e

Guatemala et le Royaume:Uni étaient convenus de rechercher une solution rapid-e " juste
et honorable à la question d-u Belize et de créer une atmosohère positive pour Ies
négociations en réauisant les tensions al l-a frontière. Le communiqué ajoutait que

1eJ parties renouvelaient leur fe:me intention de continuer les négociations en vue

de trouver d.es solutions mutuellement acceptables.

3.-. Dans une d.éclaration quril a faite à Ia presse avant de quitter le Guatemala,
I.4. Rowlands, se r'eférant à l'évolution nil-itaire r6cente dans la région, a dit :

tt1,e Gouvernement britannique ntest pas ltagresseur' ne sera pas lragresseur' ne

fera pas appel à f intimid-ation et n'exercera pas de pression mititaire sur les
négociationst'.
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STTUATTON ECONOMTOUE

A. G6néra1ités

36. Dans le passé, 1récononie du Territoire reposait presctrue uniquement sur les
exportations d.e prod.uits forestiers. Toutefois, depuis le ;nij-ieu des années 50,
dr-r fait de 1tépuisement cles ressources forestières, Itagriculture est d.evenue 1e
secteur dominant. Ce secteur constitue le fer d,e lance d.e Ia croissanee, les
principaux prod.uits d.rexportation étant le sucre et les agrutres. Jusquten I)J2,
leur culture se pratiquait essentiellement sur de grand.es plantations appartenant
à des étrangers et exploitées par eeux-ci. Depuis cette aàte toutetois,-des
agriculteurs béliziens ont acheté certaines plantations de canne à sucrà et ont
commeneé à acheter d.es plantations d.ragrumes. Drautres activités agricoles,
nota:rulent Ia culture des bananes et d.u riz, pr6sentent d.es possibil-ités d.'expansionl
bien que ltagriculture d.emeure essentiellement une agriculture d.e subsistan"à, it
existe de plus en plus drexploitations agricoles d.e moyenne importance ayant un
bon rend.ement et fonctionnant selon des m6thodes modernes. Le Territoire a
6galement conmencé à développer ltind.ustrie du tabac.

37. Même si elle ne joue plus le rôl-e principal d.ans ltéconomie, 1a sylviculture,
stimufée par 1a forte demand,e d.e bois d.toeuvre sur 1e marché mondial et par lapolitique du gouvernement en natière dram6nagement, drexploitation régulière et d.e
reconstitution d.es forêts, remonte progressivement. Les principales industries
manufacturièreso eui appartiennent aussi en grand.e partie à des intérêts étrangers,
sont celles qui traitent les produits d.fexportation essentiels du Territoire :
raffinage d.u sucre' conserverie d.fagrumes et scierie. Le gouvernement a fortement
encouragé 1e d.éveloppenent d.tautres activit6s industrielles et agricoles.
Lfindustrie d.e Ia confection a progressé, cofime en témoigne la croissance notable
d.es exportations d.e vêtements au cours d.es dernières années. fI y a également au
Belize un certain nombre de petites entreprises fabriquant une large grrnme
dfarticles manufacturés destinés au marehé int6rieur. Le gouvernement a favorisé
le développement du tourisme en vue d.e pe:mettre au peuple bélizien d.e gard.er 1e
contrôle et 1a propriété de eette industrie. Enfin, on compte intensifier
lrexploitation d.es ressources natr:relles d.u Belize : pêche, bétai1 et 6ventuellement
pétro1e.

38. Pour ce qui est des biens d.réquipeurent et d.es articles manufaeturés, le
Teruitoire est d.ans une large mesure tributaire de lfétranger. Draprès des
renseignements fournis par 1a Puissance administrante, la valeur des inporbations
sfest él-evée à environ LBjr, millions de dollars bélizieris i/ en I9T5(contre 109,3 millions d"e dollars t6liziens en I9T\) et les-exportations à
environ 130 nillions de dollars b6liziens (contre gj12mitlions ae dollars béliziens
en l-97)+). La bal-ance corrmereiale d.u Territoire pour 1975 reflète d.one un d.éficit
d.renviron 55'5 millions de dollars béliziens (rh minions en 197)+). comme par le
passé,les principaux partenaires du Belize ont été l-es Etats-Unis d.tAnérique et
1e Royaure-Uni.

i/ t,'unité nonétaire est Ie do1lar du Betize (aolIar BZE). Le 1l_ mai 19?6, Ie
Gouvernement u6tizien a €rnnoncé qutil supprimait Ie lien entre Ie dollar bélizien
et 1a l-ivre sterling et qutà lravenir Ie d.oll-ar bélizien serait lié au dolIar des
Etats-Unis, à raison drun dollar Uétizien pour 0r!O dolIar d.es Etats-Unis.
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39. Le 26 novembre L?Tç, M. Rogers, vice-prenier ministre, a, au nom de i,{. pricc-,
nnaniap mr'nieiva et ministre des fin.ances, présenté à la chambre des représentants
1e projet de trud.get du Territoire pour 1977. Dans sa déclaration, M. Rogerso
exarainant la situation économique en a976, a dit que lr6conomie ctu TerriioirÀ était
extrêmement sensible aux pressions extérieures et avait connu une 1égère récession
au cotlrs de lrannée, à cause de la chute des prix du suere, de ltaffaissement desprix des agrunes et des bananes et d.e la diminution de la production qui en arésuLt6. fI a fait remarquer que Ie secter:r agricole avail souffert a.e plusieurs
facteurs affeetant le sucrer les agrumes, Ies mangues, La sylviculture ei ltéleva",o
des porcs et d.e Ia vo1aille. Lrélevage avait 6t6 touché par Ie coût 61evé d.es
importations d.es produits pour lralimentation animale. Les cér6ales étaient en
hausse, en.parti_cul-ier le mais dont 1a procluction était passée tte 12 25o tonnes
n6triques à zz 68o tonnes n6triques. La production au tËtai1, du miel, des
produits cie. ]a pêche et des bananes avait aussi aupenté, ce1le des bananes
atteignant 425 ooo caisses (dtune va].erlr de 1rh nillion d.e clollars tétiziens)
contre seulement 33 000 caisses (dtune valeur cie 51 0OO d.ol1ars béliziens) en agTl-.

l+0. Le vice-Prenier Ministre a ajouté que Ia plupart d.es industries avaient évolué
favorablemento à lrexception de la bière et d.es cigarettes qui avaient marqué un
1éger déclin. La production de farine était passéé de 3 ol+o tonnes métriqries
à 6 530 tonnes nétriques. Le tourisme, pour sapart, avait continué à se
d.évelopper et plusieurs hôtels étaient en construetion.

hf. Il a donné les indieations suivantes concernant Ies prêts approuvés par la
Banque d.e d.6vefoppement des Antil-les jusqutà novembre L976 :

(en niffion de doLlars béliziens)

Electricité
Ind.ustrie de Ia banane

Developnent Finance Corporation (OfC) tor
Agricultural and. ind.ustrial eredit . .. ....

d taccès aux plantations de cannes à

Install-ations portuaires
Rizerie (eig fatfs, Toledo)

Prêts ar:x étudiants
Domaines industriels
Logement .. ...

Les prêts d.irects d.e Ia Banque approuvés pour le seeteur privé se sont 6tevés à
un total de 1,1 nillion de dollars béliziens. M. Rogers a ajouté que Ia DFC avaitfait des engagements de prêts dtun montant approxinatif de 13re riilions de dol-lars
béliziens, intéressant environ 3 Joo personneà d.ans ltensenblé du Territoire.
La DFC avait égalenent mis au point cles plans reLatifs à une société
d. I investissement .

Routes
suere

6rg

113

8rg

2,\
Ll,6
o'7
o12

1ro

r,7
5m
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\2. Résrmant les résultats enregistrés par 1'économie nationale en 1976,le
Vice-premier Mi.nistre a indiqué Àotannent que Ies d6penses renouvelables, y compris

une augmentation d.e t5 p. 1OO d-es traitements et des salaires pour tous les
employés et les pensionnés, avaient continué d.têtre financ6es au moyen des

r"-"roir"""s nationales; que d.es capitaurc importants avaient 6t6 investis d"ans des

projets agricoles et inaustriels par ltentremise de la DFC; que ]es services
Lrraient éi6 considérableraent développés; que d"es crédits, des terrains et des

marchés avaient été oetroyés aux agriculteurs I et que la conserverie d.e wiande

"""i.i 
'et'e {eorganisée. 11 a ajout6 que les perspectives pour I7TT 'et'aient bonnes,

avec des augnentations de production pr6vues dans 1e secteur agricole. 11 a
6galement ainoncé que 1es Lhu,rg"" au titre de la dette publique passeraient
aË à,4 millions de dol-lars tétiziens en 19T6 à 3 nillions en 1977 (soit 6,2 p. I00
de lrensemble des recettes courantes et 2rl p. lOO de Ia valeur totale des

exportations visibles de 1976), montant que 1e territoire était tout à fait en

mesure de payer. fI a ajout6 qurà la fin de 1976, le total de la d,ette publique
impayée devrait atteindre 16r? nillions de dollars béliziens.

l+3. Le Vice-premier Ministre a décrit coruxe suit les grand.es lignes de Ia politique
6cononique de son gouvernement :

"Nous sonmes guiaés par notre Manifeste pour ltindépend.ance du gé1ize, Qui
envisage un d.évelàppenent 6quilibré et socialement équitable d.ans fe cadre

i[rune âssociatio" àé la population et d.u gouvernenient, associaticn qui
permettra de partager les bienfaits de Ia croissance et du changement et
âturétiorer râ qrruiit6 de la vie pour tous 1es citoyens. Le problème auquel
Belize fait face - ccmme 1e monde entier d.tailleurs - est celui de

ltinflation, de Ia hausse des prix et de Ia réeession générateurs d-e nisère
et de souffrance. Avec une économie ouverte, réduite et d.épendante, 1e

Be1ize ne peut espérer être totalement à Itatri des pressions infl-ationnistes
mondiales. Le gouvernement a le devoir saer6 d.tintervenir dans fes secteurs
6conomiques où àela est nécessaire pour le bien du peuple et de prendre des

mesures pour combattre lrinflation et assurer rrne vie meilleure à tous les
Béliziens.

Lr6volution future de lt6conomie nationale ne saurait ôtre laissée au

hasard. Un des objectifs primord.iaux du gouvernement consiste à aceétérer la
croissance économiàue dans Ie cadre clrune planification à long terme. Les

politiques et les p-togt*t"s inclus dans ce p]an, qui doit être étuaié*procnainement 
par 1e gouvernement, visent à parvenir à une indépend'ance

"6"orrotiqrr. et â une autonomie accrues. Ils ont pour but d'e d'évelopper la
production alimentaire et de substituer d.es prod.uits manufacturés b6liziens
âux proauits i.nportés chaque fois que nous y avons avantage " Le Bélizien
continuera a'êt-re err"orr""gé à investir à Belize, d.e sorte qufr:ne fraction
croissante des ressources nationales sera contrôlée et Ôétenue par des

nationaux.

Les techniques et les investissements étrangers sont absolument

essentiels pour Ie développement d.u Eelize; i1s sont Ies bienvenus et
avantageux pour tous si les Béliziens y participent. Notre nouveau plan
|eonomiqrre continuera dtappliquer 1e prineipe selon 1eque1 l-e secteur public
fournit lrinfrastructure économique et les institutions et encourage le

"u"tu.,r 
privé à tirer profit au maxinr:n de toutes les possibilités économiques
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comme en 1976, la strat6gie budgétaire d.e 197? consistera à tiniter l_es
d"épenses renouvelables an:x projets propres à augrnenter la production et
1remp1oi, à renforcer et à diversifier l-abase économique, et à maintenir au
niveau 1e plus bas possibre les prix et les facteurs d.e hausse.fr

\h. Se r6férant aux prévisions buclgétaires pour l977, le Vice-Premier Ministre a
annoneé des dépenses totales d.e 9l+ nittions d.e d.ollars béliziens réparties eomne
suit : 38,3 nillions pour les d.6penses renouvelables; )+!rT mittions pour ]es
travaux d.'équipement et d.e d.éveloppement, et 9r9 millions provenant àtenprunts et
de subventions po.ur des projets spécifiques intéressant Iragriculture, 1à formation,
1es créd.its industriels, lrexploitation forestière, la production d"e bananes, et
1'61ectricit6 (voir par. h? ci-après). Un montant dtenviron 3812 nillions dé
doll-ars béliziens a 6t6 affecté ar:x se:rrices, y compris les salaires, pensions et
services sociauxn soit une augmentation de 7 millions par rapport au chiffre
d.e 19?6.

\1. 11 a ajouté que le progrnm'ne d.tinvestissement d.e f977 prévoyait d.es allocations
pour Ia réforme agraire, les prêts sur les récoltes, 1r6lixÊination des taud.is, 1a
d.éfenser le matériel agricoler les projets communautairesr le projet d.e stockàge
d.es cér6a1es et d.es fonds cle contrepartie pour 1e logement et la fo::nation. L;
deuxième partie du progrannne d.rinvestissement prévoyait des dépenses pour 1e port
de Belize, 1a eonstruction d.tun inmeuble administratif supplémentaire à netmolan,
l-a défense, 1e quai d.e colnmerce Bighto le progranme atadauàtion d.reau et le r-é"."o
dtassainissement d.e Selize, des inmeubles scolaires, des routes d.e raccord"ement et
des routes pour lfexploitation du sucre, un serviee de bacs pour San Antonio,
Orange Walk Town et San Estevan, 1es rizeries de Toled.o, un maïché agricole pour
Belize et Ie logement.

I+6. 11 a d.éclaré que Ies inpôts ne seïaient pas augmentés pour financer Ie buttget
de 19770 mais quton envisageait d.e réviser 1es droits de timbre. 11 a ajouté que
poilr que les prévisions budgétaires d.eviennent r6a1ité, 1e gouvernement auraitâ
contrôler étroitenent les d.éclarations drimpôts et le recouræement d.e ces d.erniers.

t+t. Sel-on le Vice-Premier Ministre, on peut résumer conme suit 1e projet de buclget
pour 197? :

(nn niffions de do].]-ars tétiziens)

Dépenses

Dépenses
partie)

Dépenses
partie)

renouvelables

d I investissement ( d.euxiène
912

Jor)
Btro

4f rU
ôqv r)

ï;?1l ,)

22,3
r l. nI+ )é

6Ero

d I investissement (troisiène

Ces d,6penses d.evaient être financées
au moyen :

a) Du revenu national :

Dépenses renouvel-ables
Dépenses d. I investissement

b)
c)

De
De

fond.s d I aid.e
fond.s cl I emprunt
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11 y avait, en outreo deautres dépenses d?r.m monta.nt de 9r9 ildllions de dollars
tétlziens pour lesquels aueun créait ntétait prévu, au titre de lra.nénagement des

exploitations agrieoles, d.es crédits agricoles et industriels, de 1a formation, iles
hypothèques en second. rang, de ltexploitation forestièreo ile la production d.e

bananes et d.e lr6lectricité; ces dépenses d.evaient être financées pgr d.es emprunts
et d.es subventions. Le budget total pour 19TT stélèverait ôonc à 94 rnillions d-e

d.orfars b6liziens.
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4. srruATroN socrALE ET srruAlroN DE L'ENSETGNEIIENT

h8. Er: présentant le projet de budget, te 26 novembre 1976, M. Rogers, vice-premierministre, a d-éclaré qutun bo'ua1 de 5 OOO emplois d.irects étàient pié,r"" sur tè compïe
des opérations courantes. les projets eonsidérables inscrits dans le programme
drinvestissenent fourniraient d-'auires possibilités a'u*pio1. -r1 

a ajàutà que les
d.épenses consacrées à l-a mise en valeur d.es ressources tru:naines portaient
essentiellement sur deux secteurs apparentés : lfenseignement et l-a formation. Lesal-locations budgétaires renouvelables à cette fin repràsentaient 2I p. lOo environ
de l- rensemble du budget d.e fonctionnement.

I+9, Lfenseignement est obligatoire pour 1es enfants d.e 6 à 1\ ans. En ;1gTj, iIy avait 11 écoles primaires publiques (contre 10 en 19Tl+) et ]:66 6cotes o"i.r"irl"reeevant une subvention de l-tEtat (contre 163 en LgTlq), eui d.ispensaient un
enseignement gratuit à 32 2oO élèves (contre 31 610 en-lgfh). ô" comptait enoutre 12 écoles primaires priv6es payantes fbéquentées par 1 ooo érèvàs ("rriir""
inehangé pa" rapport à 1971r). Toutes les 6co1es primai-res, sauf 11, étaient
gér6es par des missions.

50. La plupart des élèves d.es 6coles second.af3ss poursuivent des études pendant
quatrg ou cinq ans' sanctionnées par 1e General Certificate of Ed"ucation ioraina"ylevel-) de I'Université de Cambridge, ou par 1e diplône d; i"-Rotat- Soeiety ofArts.
De plus en plus d'élèves font une sixième année (crasse terninaie). I;ntbT:>,
5 2Lo éIèves (eontre 5 o25 en 197)+) étaient inscrits dans 21 écot-es seeondaires(chifrre inchangé par rapport à r97)+) où enseignaient 325 professeurs (contre it5en 1971+). Quatre de ces écoles étaient gérées par I'Etat -(l'en"eignement 

ataii-gratuit d.ans d"eux dtentre elles)r 15 par des nissions et 1es deux àernières par desparticuliers. Parmi 1es éIèves de lrenseignement second.aire, on comptait
344 toursiers de 1'Etat (contre 333 en rgf[). Le Belize TecÉnicar càtrege (cottèee
technique de Belize), * des quatre établissements dtEtat, comptait zz:- àtèves
( conpre 3?O en I97l+)

5I. Ltécol-e no:mate du Bel_ize avait 12I inserits en l:9T5 (contre 120 en fgTD.
11 nrexiste pas drétablissement d.renseignement supérieur dans Ie Territoir., naislrUniversité des Antilles organise des cours par correspondance. Les étuaiantsprésentant les qualifications requises peuv"rri porltruivre leurs études d.ans desuniversités et autres établissements out".-mer lrâce à des bourses. La DFC, au nomtlu gouvernemento administre un programme d.e prêts à ltintention d.es étuaianis.
En 1975, eI1e a octroyé d.es prêts à t6 étuaiants pour leur permettre de seperfectionner à 1 r6tranger.

5.2. Le gouvernement srest d.éclaré favorable au système mixte d.fenseignement(confessionnel-Iaîc). 11 srattache maintena^nt à L6:_ior.; ;; svstèmel oe manièreque 1es Béliziens, notamment Ies jeunes, puissent se perfectionner. A cette finiI a eontinué à développer l-es 6tablisseménts d.tensei-grement et à adapter 1es 
---

progrâmmes anrx besoins particuliers d.u Territoire.

53. En présentant l-e projet de bud.get, Ie 26 novembre 1976, M. Rogers, vice-premierministre, a d'écIaré que 1es crédits prévus au compte ae ronétionnement pour la santéet lréd.ucation st6levaient à tz,t miltions d.e doliars béliziens, soit :ir5 p. 1oo
d'e ltensemble du budget d.e fonctionnement pour 19770 ce qui représentu-"".'
augmentation de 2,5 niltions par rapport à 19T6.
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CITAPTTNE XXX

AIùTIGUA, LA DOMINIQ.UE, SAINT-CHRISTOPHE-ET-IIIEVES
ET ANGUTLLA, SATNTE-LUCIE ET SAINT-VTNCENT

A. EXAMEN PAR LE COMTTE SPECTAL

1. Le Conité spécial a examiné Ia question d.tAntigua, d.e la Dominique, de

Saint-Christophe:et-Nièves et Anguilla, de Sainte Lucie et d.e Saint Vincent à

ses IOBOème et 1095ème séanôes, les 17 juin et 17 août 197T.

Z. Lorsqufil a examiné ta question, 1e Comité spéciaI a tenu compte d.es d.ispo-
sitions tles résolutions pertinentes de IrAssemblée générale et nota:nment d'e la
résolution Sf/f43 du 1T âécembre 1976, concernant ltapplication de Ia Déclaration
sur ltoctroi de ltind.épend.ance aux pays et ar::r peuples coloniaux. Au paragraphe t2
de cette résolutionr ltAssembl6e priait l-e Conité spécial, entre autres choses,
de ttcontinuer à rechereher d.es moyens appropriés ôtassurer lrapplication imméd.iate

et intégrale de 1a résolution 151\ (XV) Ae LrAssemblée générale dans tous les
territoires qui nfont pas encore accéd.é à ttinaépencLance et, en particulier, ... d.e

formuler cles propositions préeises pour 1télimination des manifestations
persistantu" à., colonialisne et ôe faire rapport à ce sujet à l-rAssemblée générale,
à sa trente-d.er;xième sessiontt. Le Conité a également tenu compte d.e .Ia
ri.6cision 31,/)+06 E acloptée par J-fAssenbfée générale le ler décenbre 1976" au suJet
d.e ccs territoires.

3. pour lfexanen de Ia question, Ie Comité spécial était saisi drun d.ocument

àe travail étab1i par 1e Secrétariat (voir lrannexe au présent chapitre) où
figuraient des renËeignements sur 1tévolution de Ia situation dans les territoires.

l+. g s4 IO8Oème séance, 1e lJ juin, 1e Conité spécial a entendu une déclaration
d.e patrick R. John, premier ministre d.e la Dominique. Le représentant de la
Côte df lvoire et Ié foésiaent ont fait d.es ôéclarations (a/AC.1O9IPV.10BO).

B. DECISION DU COMTTE SPECÏAL

j. A sa 1095ème séance, le IJ août à Ia suite d.rune d.éclaration du Président
(l/tc.1o9/pv.1095), fe Conit6 spécia1 a d.écid6, sans oppositiol, d'examiner la
àuesti""-à sa procfraine session, sous réserve ae toutes directives que IrAssemblée

iénérafe pourràit d.onner à cet égard. à sa trente-deuxième session et, en vue ile
iaciliter ltexanen d.e ]a question par ltAssembLée, clrautoriser son Rapporteur à

cornmuniquer à ltAssemblée tous les renseignements disponibles sur cette question.
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ANTIGUA, DOMTNTSUE, SAINT-CHRISTOPIm-ET-NTEVES, ANGUILLA'a/
SATNTE-LUCIE ET SAINT-VTNCENT b/

1. GENERALITES

1. Des renseignements de base sur les Etats associéS d.es Antili-es figurent d.ans

le rapport que le Comité spécial a présenté à lrAssenblée générale à sa trente
et unième session g/.

Z. Antigua, Saint-Christophe-et-Nièves et Anguilla font partie des îl-es Leeward

et stéterideni à *i-"hemin d.; ltarc que forment les AntilLes. La Doniniqueo
Sainte-Lucie et Saint-Vincent font partie des îles Windward.. Un certain nombre

dtîlots appelés 1es Grenadines relèvent de lrEtat associé d.e Saint-Vincent.

Superficie et popul-ation

Superficie

(pn t12)

\43
7Cn

l+Of

6:.6

389

PoBulation

( neceiGent ) ( crri rrre estimati r)

Antigua (y compris la Barboude)

Doninique

Saint-Christophe-et-Nièves et Anguilla

Sainte-Lueie

Saint-Vincent (y compris les Grenad.ines
relevant d.e Saint-Vincent)

r970

6> >z>

TO 3O2

6h ooo a/

99 806

89 æ2

T0 ooo

75 000

66 ooo

108 000

lOO 000 b/

So,rce : Etudes statistiques cles Nations Unies (Sf/use/STAl/SER.A/11B).

a/ y conpris une population évaluée à 6 52\ habitants pour Anguilla, qui nra
pas éTé englob6e dans le recensement de 1970.

b/ Estinûation au 31 déeembre 19?3.

3. La population d.es Etats associés est essentiell-ement composée drAfricains
et de Métis. A 1a Doninique, environ 38O Caraibes, tlescend.ants drune tribu
ind.ienne, vivent d.ans une-"é"u"l" d.e 15OO ha. Le 19 août f97?, il a été signal6
que 1e Gouvernement d.e la Donj.nique avait d.onné ltassurance que ces terres resteront
tà propri6té des CaraÏbes après lfindépendance'

af Une constitution d.istincte pour Anguilla est entrée en vigueur en

févriEr t976.

b/ Les renseignements figurant
d.ocr:ne-nts pub1i6s.

dans 1e pr6sent d.ocument sont tirés de

g/ ooc
3t/23/Rev.t

-31+-

officie ale. trente et unième
vo1 . IVo ctrap. XXVr annexe.



2. EVOLUTION CONSTITUTIONNELLE ET POLTTTSUE

h. A la suite d.e l-a tlissolution de la Féd6ration d.es Tndes occidentales en l:962,
cles négociations concernant le statut constitutionnel des territoires du
Coumonr^real-th d.es Antilles ont eu lieu entre Le Gouvernement du Royaune-Uni de
Grande-Bretagne et dflrland.e d.u Nord. et l-es gouvernements d.e ces territoires.
En 1965' un nouveau statut constitutionnel - celui d.rEtat associé - a êté
proposé et est entré en vigueur en 196T pour Antigua, Ia Dominique, la Grenad,e g/,
saint-christophe-et-Nièves et Anguilla et sainte-iucie et, en td69, po.." 

j
Saint-Vincent. Des oétails sur le West Indies Act ae I96i, poriant cr6ation desEtats associés des Antilles o figr:re"t GffilG.6d.ent "*ppàrt d"u comité spéeial e/.
La Puissance administrante conserve 1a respon"àlirit6 aus âiraires extérie,rieset d.e la iléfense et chaque territoire qui devient un "Etat associ6 au Royaume-unifi
assume lrentière responsabilité d.e ses affaires int6rieures sous tous l-eurs
aspects.

5, La Constitution de chaque territoire pr6voit l-tétablissement d.'qn parlement
dont _font partie 1a reine, représentée par un gouverneur, et une chanbre des
représentants.

6. -Antigua est le seul membre du groupe qui ait un sénat, composé d.e
1O sénateurs, d.ont sept nommés sur recomnandation du Premier tvtinistre et trois
en consultation avec lui. Lorsque ltopposition est représentée à ta Ctralrlre d.es
représentants, el-1e ltest également au S6nat par au moin" un de ces trois
sénateurs. Le S6nat peut ciifférer d.tun mois itaaoption d.e toute 1oi à caractèrefinaneier et d.rune périod.e allant jusqurà d.eu:c ans toute autre loi ad.ontée narla Chambre d.es représentants.

T . Dans ehacun d.es Etats associés, le pouvoir ex6cutif est exercé par 1e
Gouverneur, Qui est habituellement un ressortissant d.u territoire d.ans lequelil exerce ce pouvoir et qui exerce ses fonetions assisté d.run cabinet, coJposé
d.run premier ministre et de plusieurs autres ministres. Le Gouverneur nonme conmepremier ministre cel-ui d-es membres d.e la Chambre d.es représentants qui, à sonavis, a le plus cle chances d.e recevoir lrappui d.e la naJorit6. Les autres
ministres sont norrnés par le Gouverneur, en consultation avec le premier l4inistre.
Le Cabinet est eharg6 de l-radministration et de 1a gestion des affaires du pays,et i1 est collectivement responsable d.evant le parlement.

8. 11 y a une Cour suprême pour tous les Etats associés, mais sa jurid.iction peut
srétendre à tous 1es territoires intéressés d.e Ia région. La Cour a notamnent
eompétence pour les questions constitutionnellesn lef libertés et les d.roits
fondanentaux et 1a eomposition d.es divers parlenents. Le parlement d.e ehaqueEtat associé déter"nine la jurittietion d.e tà cor:r pour 1es questions qui ne sont pasprécis6es d.ans leur constitution.

al La Grenad.e est devenue indépendante en I9T\.
el s officiels de session,

e ad.ctitif a nt2
chap. Xxfff, par. IZJ t_41.

-35-

Al6T00 trois partie),



A, Situation particulière d'Anguil]a

Renseienements eénéraux

9. Les 6v6nenents cons6cutifs aux manifestations qui se sont d6roulées en 196T

à Anguilla pour d.emand.er que le territoire soit sépar6 d.e Saint-Christophe-et-Nièves

"t 
qÏi-""nt'ant6rieurs à iévrier L976 ont été a6crits dans Ie rapport précédent du

Coni-t6 spécial !/. En bref, ces manifestations ont abouti à une intervention du

noyaqme-Ûni et linalement, à la création d.tune adninistration distincte pour

Anguilla en 1971, à Ia têie de laque1le a'et'e placé un commissaire nomm6 par
fa reine et assist6 par un conseil d.e sept membres élus. En juillet 1972,

M. Ronal6 Webster, leader du Conseil, a ôéclaré que ltune d.es tâches principales
du Conseil serait-a. reprundre 1es négociations avec Ie Royaume-Uni, en vue dfune
tts6paration absolue et aéfinitivett drAnguilla. En réponse à une lettre de

M. Webster concernant le statut ôtAnguilla, 1e Gouvernement d.u Royaume-Uni, au

d.ébut d.e l9T3 a renouvetê ta pro*essè qutil avait faite d'exaniner cette question
en 19?)+.

lO. Des entretiens sur Ie statut constitutionnel futur d.rAnguilla se sont
â6routés en IgTl+ et 1975 entre des représentants d.es Gouvernements d.u Royar::ne-Uni

et de Saint-Christophe-et-Nièves et Angui11a. Selon un conmuniqu6 publié
en mai LgTjr le Gouvernement du Royar:me-Uni a décia6 de donner une plus grande

autonomie â Anguiua. En d.écenbre L975, 1e Conseil d.tAnguilla a approuv6 une

constitution d.istincte qui est entrée en vigueur en février L976,

Constitution

11. La Constitution d.tAnguilla prévoit notanment un systàme ministériel, avec

1n ninistre prineipal et àeux autres ministres. En résuné, Ia-Constitution
prévoit a) un Conmissaire nott"né par Ia reine; b) un Conseil exécutif comprenant

ie Comnissaire, 1e Ministre principal, ileux autres ministres et deux membres de

;;"it (liÀttorn.y cen"".t et le Secrétaire aurc finances); ") une Assemblée

régisratiæeptmembresé1us,troismembresd.edroit(teSecrétaire
prfncipal, itAttlrney-G"ne"à1 et 1e Secrétaire aux finances) et d-eux membres

nommés.

1;2, Conformément aux d.ispositions de 1a Constitution, est nomé X{inistre
principal f" *"rtr" Zf" q"i ténéficie de ltappui de la najorité des membres élus

àe ttAisenblée législatiie. Les autres ninistres sont choisis, avec lrapprobation
6u l,linistt" princfpal, parmi 1es membres 61us d.e lrAssembfée. f1s sont direc-
;;"; ctrargès ae ia éoiraltit" des affaires du gouvernement, sauf pour 1es domaines

explicite*"rrt "és"rvés 
au Cornmissaire, à savoir la défense, les affaires

u*îéri.rr"esr 1a sécurité intérieure, y compris.la police, et Ia fonction publique.
Les finan"." "orri 

confiées au Secréi"i"" .u* finances. La Constitution prévoit
aussi pour Anguilla la possibilité d.e choisir 1a jurid.iction de la Cour suprêne des

Etats àssociés d.es Antiiles si ell-e Ie d.ésire; d.ans 1rinterva11e, e11e continue
d.e relever d.e Ia Haute Cour et d.e la Cour dfappel du Royar:me-Uni'

g/ ftia., trente et_uEi-èpe session, Supplément No 23 19131/23/Rev.1)o vol. IV,
chap. XXVr annexer Par. Ô a r4.

-50-



Eleetions

13' Les prcmières (lsstions générales organisées depuis ltentr6e en vigueur d.e1r nouvellc' constitution ont èu lieu le li rnars tgT6-. o.""-pàttis poriiique,le Peoprç's_Progrgss+ve falt{ (ppp), d.irigé par }4. Ronatd webstero et 1eLerygcralic Party (DP); dilieE-par lri. r,amiite connor, ainsi que einq candid.ats
rnd.êpend.ants, se sont présentés aux 6lections. selon Ie direct.*-d.* 6rections,
7T 19 p. 1oo d.es 3 \98 personnes remplissant les conditions requises pour voter 

-

ont participé arur él-ections. A lrissue d"u scrutin, 1e ppp a ruraportS six siègessur 1es sept à pourvoir et un candidat indépend.ant, M. Hubert Hughes, a enlevà 1eseptie)ne. M. Webster a ét'e ul-térieurement norrné ministre princilar. l4ne AlbenaLake Hodge a été notnt6e ministre d.es services sociaux et M-. &nile Gumbsministre d.u commerce.

1l+' Le l-er février I7TT,l'Assemblée législative a ad.opt6 une motion de censurecontre le gouvernement. Cette motion, eui avait été déposée par lrunique membrecie I'opposition, Y. Hughes, portait sur l-raction du gouvernemlnt au suJet d.runl-itige foncier clui avait abouti au mois d.e janvier à 1a fermeture c1 
rune écoleprimaire' Cinq membres él-us, parmi lesquers d.es membres d.u parti au pouvoir (eery,ont voté en faveur de l-a notion; l.{. }trebster a voté contre et le Commissaire,l'4' Le Bretono srest abstenu. Aux termes de l-a constitution, le commissaire pouvaitsoit d'éinettre lvl. lnlebster d.e ses fonctions et nonmer un nouveau ministre prinàipat,soit dissoud're le Parl-ement et organiser de nouvelles élections. Le commissairea choisi d'e démettre M. lùebster d.e ses fonctions, faisant observer qu,à son avisil était préférable d.e préserver autant que possible la continuité et l-a stabilitéd'u gouvernement. 11 a rappel6 que d.es éiections avaient eu l-ieu moins d.fun anauparavant. M. Gumbs, ministre du commerce, a u1térieurement été nommé 1{inisireprincipal et M. Hughes, Conseiller politique auprès du Ministr; principar.

Mme Lake l{odge a conservé te vtinistère aes services sociaux et }4rne fd.alia Gumbscelui d.es ressources naturell-es et d.u tourisme.

15. 11 a été signalé que le 9 février, Ia police avait fait usage d.e bombes Lacri-
mogènes pour d.isperse? d.es partisans de M. Webster qui s rétaient rassemblés autour
du Parlement pour empêcher les membres d.u nouveau gouvernement de prêter seznent.
Denx personnes ont été blessées1 lfune a'eté d.étenue à 1rhôpita1 ei lrautre,
après avoir reçu 1es soins nécessaires, a pu rentrer chez elle. Tous les membres
du gouvernement avaient prêté serment, à ltexeeption d.e M. John Hodge, assistant
d'u gouvernement au Ministère d"es ressources naturelles et du tourismen que de
nombreux manifestants appartenant à sa circonscription d.u l,{est End. avaient
empêché ae pén6trer d.ans 1es locaux du parlement.

16. Au cours d.rune énission rad.iodiffus6e, à la fin du mois tie juin, le Ministreprincipal, M. Grurbs, a décIaré que son gouvernement avait rejeté une'p6tition
d9 M. Webster, ancien ministre principalo eui d.emand.ait que des élections générales
aient lieu avant le 11 juirtet rgTT: M. Gr:mbs a soulignâ qnu re gouver"";"t -
ne permettrait pas que la pétition (qoi portait I 5oo Àignàtures) oblige â
organiser d.es élections à ce stade. 11 a ajouté que 1e gouvernement nà créerait pas
un précéaent en organisant d.es élections à intervalles d.è guelques mois.

IT. 0n a appris au aétut du mois suivant que 23 coups de feu avaient été tirés
dans la maison oceupée par le Con:nissaire et que d.eux coups avaient été tirés
d.ans la chambre de M. Campbell Flening, assistant d.u gouvernenent et représentant
é1u de ltEast End.. On a appris 6gatetnent quril y,rr.it eu d.es éehanges de coups
de feu entre Ia po1lgs et plusieurs tireurs aux al-entours d.e l-a station d.e rad.io-d.ifftrsion. Dans une énission radiodiffusée, le Cornmissaire a d.6c1aré que cette
fusillad.e était un acte ind.igne aeeompli par quelques individus d.éterninas a
replonger Anguilla d.ans la peur, la pauvreté et la stagnation._37_



Autres faits nouveaux

18. En mars L7TTr le Ministre principal, d.ans une décl-aration-prononcée au cours
iLrune réunion puliique, a d.it que Ie gouvernement avait informé le Gouvernement

du Royaume-Uni qutii autoriseràit l" Gouvernement d.es Etats-Unis à 6tuaier la
possitirité d'utiliser Dog Island, petite îIe située près d.'Anguilla, comme base

lour des exercices de tir cLtartil-ierie navale. Lorsque 1'étud.e serait terminée,
âes négociations concernant la location d.e Dog Island au Gouvernement des

Etats-ùnis pouryaient cornmencer; M. Gr.uabs a ajouté que la location d-e lrîle au

Gouvernement d.es Etats-Unis était un moyen pour Anguill-a d.e ténéficier dravantages
financiers et économiques.

B. Statut de Nièves

Lg. Des renseignements sur 1e statut d.e Nièves figurent d.ans le rapport que 19

ôornité spfcial à présenté à lrAssembl6e g6néra1e à sa vingt-neuvième session &/,
En mars igl\r le ôonseil de Nièves a adopt6 une résolution par 1aquelle i1 a

âLmu.naé q". irîle soit s6parée du territôire ae Saint-Christophe-et-Niàves et
Anguil1a. Dans cette résôtution, i1 était rappelé nota:rment que 1e Conseil avait
â;ât""â présenté au Royaume-Uni, en 1961, une pétition denandant Ia s6cession de

lrîle. Â r" fin d.u mois ae nai 197\o 1e Conseil a approuvé un projet d.e consti
t.*iion pour Nièves, en vertu d.uquel le Royaume-Uni administrerait directement
i;ii., "Le projet âe constitution et la pêtitiott demandant la sécession d'e 1tîle
ont 6té."ôV6" au Gouvernement d.u Royar:me-Uni. Le 2. juin, q 000 personnes

"rrrri"or, 
(prus de 1a moitié de l-a population-de Nièves) ont défilé dans charlestown,

prenière nirf" d.e 1tîte, pour r6clamer Ia s6cession. Plus tard" d-ans le courant
àr, mois de juin, fe premiêr Ministre, M. Bradshaw, a annoncé qutil avait autorisé
Ie Secrétaire parlementaire, M. Frederick Parris, à administrer-un certain nombre

de services gouvernementaux à Nièves. 11 a réaffinné qutil 'etait oppos6-à toute

"à"""ri."" 
d.e"Nièves pour d.es raisons drord.re constitutionnel. Il a ait également

qrri.,rn repr6sentant d.ù Royar:me-Uni avait inform6 Ie Conseil d'e Nièves que le
iorrturrr"*ent britannique ne s tinniscerait pas dans tes affaires intérieures du

territoire.

20. En réponse à une question qui avait été posée à ta Cnalrtre des conmunes

d.u Royar.rmulurri fe f 6 d.dcenbre 1;975 sw Ie point de savoir si, étant donné les
ràs,rrîats aes étàctions générates-à saint-ôhristophe, 1e Gouvernement du Royaume-uni

envisageait d.taccorder à Nièves Ie statut d.rEtat associér 1e Secrétaire drEtat
.h."g6"au Bureau d.es affaires étrangères et du Comnonwealth du Royaume-Uni a

ind.iqué quraux termes d.e 1a section 9 du Wes'L-Indies Act de L967, un Etat associé
po.rr.r.it ê1re aivisé en deux territoires -.u dav"nt"ge - stil en faisait la
àemand.e et notifiait son consentement par une résolution d.e son Conseil législatif.
cil"t pourquoi, à moins que le gouvernement du territoire ne d'emand-e la sécessiono

Nièves "otrfittrr""ait 
d.e faire partie du territoire '

ZL, En avrit 19T6, à I'issue de fa première série d.tentretiens entre les
Gouvernements d.e Sàint-Cfrri-stophe-et-Nièves et du Royaume-Uni sur Ia questiol. d9

1rind.épend-ance, M. sineon paniél, chef d.u Nevis Reformation Partv (nnp), r'arti d'e

e/ Documents offi.ci.efs ae f tassgû ^-
slropr:.;" annexer Pâr' 134 à 137'
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lropposition.qui, lors des d.ernières élections g6néra1es, a remporté les deuxsièges de Nièves à I'Assemblée pourvus par é1ecIion, ulr"âii àit qrr" 1a populationde Nièves ne souhaitait aucune forme d.tind.épendance pour saint-christophe-et-Nièves.fl a ajouté qurune délégation de Nièves se rend.rait irochainenent à i,o"a"e" d;;"lfespoir d'e stentretenir avec le Gouvernement du Royaune-uni de la question c1e laséeession de lrî1e d.ravec Saint-Chr.istophe.

22 Le NRP' a refus6 de participer à La prenière série d.tentretiens surlrindépendance, tenue ar, â6lut de mars, *ài" il était 
"up"à;;;;é à ta deuxièmesérie d'rentretiensr en avrilr au cours desquels les divergences d.ropinion entrele gouvernement et ltopposition sur La question de lrind.éfendance ont été étuaiées.Après Ies entretiens, c1ès discussiot r piétirinàires ont eu Lieu à Lond.res entredes représentants d.u Gouvernement ae sàint-christophe-et-Nièves et du NRp; lesd'eux parties sont convenues d.e continuer à rechercher un terrain d.rentente.Mais le désaccord' a persisté après 1e retour de la o6régaiion-â"rr= Ie teryitoire,1e NRP quittant la sall-e d.e ltAssemblée et s'absentant total-ement d.ravrir àd'écernbre J976. L'opposition nra pas coopéré-àr." ra cornmission qui avait étécréée pour examiner la question d.u nombre et d.es limites d.es circonscriptionsa-êlectorales du territoire.

23' En août r9TT, on a appris que le Gouvernement d.e Saint-christophe-et-Nièvesavait fait connaître son point d.e vue dans un document intitulé , "ip""i co.r"rr.,r"r,tin Nevistt. Le gouvernement estimait : a) que ie teruitoire d.e Saint_Christophe_eHffies et Anguilla devait demeurer un Etat unitaire parce qu,ir ne faisaita9eun d'oute eue 199 arrangements coloniaux et n6o-co1oni"* 
"i les effets de laréeession et d-e ltinflation mondiales sur tes fays "r. JalrJopp"rurrt rend.ent lasurvie des petites entités très aléatoire; t) àue d.es consultations d.evaient avoirlieu entre 1e Gouvernement de saint-chrisiophe-*et-Nièves et le conseil de Nièvesen vue d'e la création d.run organe distinct, ce qui devrait anéliorer lradministrationd'es d.euc îles et petmettre une plus grancle effic-acita.- snrin,-â""" ra perspective

d'e la-réorganisation de ltadministr"iion en vue de 1tino.épend.ance, le Gouvernementde saint-christophe-et-Nièves étudiait ta nécessité d';;';;à*à"u rainistérietterenforcée à Nièves. Dans le docurnent en question, il étaii aussi noté que-l;--nomination récente d run secrétaire permanJnt et d run secrétaire-adjoint pour lesaffaires de Nièves, r6sidant à Nièvés, a"méliorerait certainement ]-e fonctionnenaentd'e ltadministration et activerait lraction d.u Gouvernement de saint-christoptrs--et-N1èves en ce qui concernait Nièves.

2l+, Depuis r-es élections générales d.e d.écembre 1975, M. Daniel a répété dansprusieurs d'éclarations que les électeurs d.e Nièves veulent la sécession politiquedravec saint-christophe. Au aélut de 7977, M. Daniel et dfautres dirigeantsdu NRP se sont élevés av.ec vigueur contre lrappel 1anc6 par le p".*i""ïinistren
M' Brad'shaw, en vue d'e "réunir nos peuples dans le cadre d.tun statut ind.épena"nit'.Le NRP a protesti au'orès du Gouvernement du Royar:ne-uni contre tout projet quitendrait à octroyer ltindépendance à 1a popul"iio., cle Nièves 

"orrtr" son gré,ttlui imposant un gouveïnement dont elle ne veut pas et qurerle ne pouïrait paséliret" Le NRP fonde ses critiques à ltencontre du Gouvernement d.e saint-christophe-et-Nièves essentiellement sur aeux arguments : pend.ant plus de vingt ans, 1egouvernement a négrigé 1'î1e; prus réôemment, ii a 
""r,r'"é atÀpprouver le projet d.ebud'get pour 1977 concernant Nièves. Ltopposition a également'iànau 1e gouvernemenrresponsabl-e de l-féchec du projet ae créaiion d.'une raffinerie d.e pétrorJ Jir. \rr]"eves .

25. Le 18 août rg??, te NRP a organisési la population de l_rîl-e souhaitàit ou
un réf6rendun à Nièves pour déterminer
non la s6eesssion d.favec Saint-Christonhe.



Dtaprès Les résultats finals, sur l.', ZZO suffrages exprinésr-il-y a eu l+ t93 voix
poui tu, s6cession, 1l+ contre et 13 bulletins nuls. 11 a êtê dit que le
Gouvernement de Sâint-Cttristophe-et-Nièves avait clairement indiqué qutà ses

y."* fu référendr.rn était iu6ga1 et sans valeur et qutil avait interd.it aux

fonctionnaires d.tY ParticiPer.

26. Après Ie référendum, M. Daniel a dêcLar'e que Ia population d'e Nièves avait
exercé son droit à I'autodéternination et stétait prononcée massivement en

iâ.r"r.r de 1a sécession ilravee saint-christophe. 11 avait cor:nuniqué les résul-tats
du r6férendum au Gouvernement du Royaune-Uni, d"ont il attendait une réponse.

C. Statut futur des-EtaqE- assoc:iés

cén6ryu1itée

ZT. Les faits relatifs à Ia question d"e ltind.6pendance d.es Etats associés ont été

àà""it" en aétair d.ans te a.ernier rapport du Conité spécia1 à 1'Assemblée
gênéraLe h/ . pend.ant Ia p6riod.e eonsidérée, d.es reprêsentants 

- 
clu Gouvernement d.u

Ëoya,rne-Uâi et des Gouvernements d.e la Doninique, de Saint-Christophe-et-Nièves
et d.e Sainte-Lucie ont eu d.es entretiens sur la question.-- La Dominique a annoncé

qutelle pensait accéd.er à ttinOépend.ance en ttjanvier 1978" et Sainte-Lucie

f,endant 
itle premier trimestre de 1978tt.

28. Les représentants du Gouvernement de Saint-Christophe-et-Nièves et du

Gouvernement du Boyaume-Uni ont tenu trois séries d.rentretiens, mais aucune

indication nra été aonnée à ce jow sur Ia d.ate de lrindépendance. Selon Ia
presseo les d.eux principaux obstacles sont Ia situation d.tAnguilla et Ie mouvement
-"ép."rii.te 

d.e Nièves. En iuin 1977, cependanto Ie Premier Ministre de

Sa-int-Christophe-et-Nièves à décfaré que 1a question d.e I'ind.épendance était
réglêe et qutT.l ne restait ptus qutà fixer une date. Les Gouvernements d.rAntigua

et d.e Saini-Vincent ntont pâs eu ilrentretiens avec le Royarme-Uni sur 1a question
àe ftindépendance. tts soirt néanmoins toujours ôécidés à parvenir à tfindépendance
avant 1981.

29. Le 1? juin f977, Ie Premier Ministre de la Doninique, M. Patri.ck John,

a pris la parole devànt le conité sp6cial à sa lO8oème séance (A/Ac.ro9lPv.lo8o).
M. John a ?ait observer que 1a plupart des Etats associés recherchaient
tfind.épendance; une fois I'ind6penàance politique réaLis6e, i1 faudrait étudier
toutes 1es possibilités latentes de ces Etats '

30. M. John a propos6 que ltOrganisation des Nations Unies crée un fonds pour

àia"r 1es teryiioiies l-es noins avancés de la région d.es Antilles à surmonter

fr. gt".r" crise économique qurils traversaient, crise d.ue à la hausse rapid'e du

p"fi-àu pétrote et au iait-que les prix des produits de base nravaient pas

à"ô"ia-àr1 nêru rythme que ceux des articles manufacturés.

31. De lravis d.e Ir{. John, ce fond.s devrait être alinenté par tous les Etats
Membres de 1,ONU en mesure de verser une contribution, et aurait pour but précis
tle développer 1téconomie d-es petits territoires de 1a région d.es Antilles pour

n/ ftia., trente et unième session, Supplénent No 23 1613t/23/Rev.1), vol. IV,
ctrap. XXV, annexeo Pâr. 15 à 30. 
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permettre à leurs habitants non seul-ement de réaLiser leurs aspirations mais encorede tirer pleinement parti d.es possibilit6s écononiques existantes et d.rexercer leurdroit 1égitime à r'autod.éternination et à t'inaépu;à";";:-
32' En août 1977, M. Henry de B. Forde, ministre d.es affaires 6trangères deIa Barbad'e, a annoncé que des consultations avaient eu lieu urrtru les premiersMinistres d'es Etats associés et l-es lr{inistres des affaires étrangères d;il;;;indépend'ants du commonwearth d.es Antil-les au sujet rl.rune nouvelle initiativevisant à fournir aux Etats associ6s et à atautres pays non ind.épend.ants d.e l-arégion une assistance économique et autrg pour ttconsorid.er leur infrastructureet hâter leur accession à frinaépendance".

Dominique

33. En janviev L9TT, on a annoncé que plus de 5oo exemplaires d.u projetde constitution avaient été aistritués àr* =u"rortissanis d.e la Dominique d.ansle teruitoire et à 1rétranger.

3l+' Le l-l- wars r9TT, lfassembl-ée d.e la Dom'inique a adoptér pêr rB voix contre l,une r6sorution aux termes de Iaquelle le Gouveinement du Royàune-uni 6tai.t priéd'raccord-er f ind'épend.ance à Ia Dominique avant le 2 novembrc r9TT. un membre d.elfopposition a voté pour cette résolu{ion.

3r. Au cours d.u déuat, Eugenia_charles, chef d"e rropposition, a d.emarrd.6 augouvernement d'organiser un rérérendur:n sur rtina6penà;;; ;;;e ïepousser desix mois la d'ate propos6e. Le Prernier,lr{inistre, M. John, a rejeté 1a premièred'e ces d'emand-es en rappelant quren rg7\r 1e Prern:i.er uiniÉtr"-à; Royar:me-uni srétaitprononcé contre ltidée dtun référenaul.- Auparavant, M. victor Riviere, ministredes finances, avait déclaré qu'un rérérenouir coûterÀit au territoire 279 oOO d.orlarsd'es Antil-les orientales, ce qui, avait-iI ajouté, serait rb;;;e" autant qufimmoral.Lrassembl-ée a appris par la suite qutune aéiégatior, 
"orpo"é. à"-trois ministresd'u gouvernement et de d.eux nembres d.e ltopposition se rend.rait à Londres les23 et 2\ mars r97T pavr srentretenir avec à"" 

""p"6""ntàoiu âri àorrrrurnement duRovarime-uni sur Ia question d.e f ind.épendance. ôrôturant te Jéi"t ,* cetter6solutiono 1e Premier Ministre, tu. Jônn, a demand.6 au parti de lfopposition d.efaire front conmun avec le gouvernement, sragissant oe itinaépend.ance.

36 ' Des entretiens constitutionnels ont eu lieu à r,ondres en mars et en nai 19TT.A la eonférence finale, tenue du 16 au 20 mai, les débats ont essentiellementporté sur le projet de constitution. celui-"i 
" ata exarinâ aarrs ses moindresaspects et iI a été possible ile srentend.re sur Ia plupart d.es points. A la find'e l-a eonférence, M. Rvan Luard., membre d.u Parlement et sous-secrétaire d.rEtatparlementaire aux affaires étrangàres et aux affaires au counonweaLth, a annoncéquril ferait étautir un r6srm6 des propositions touchant l-a constitutionn euipourrait être d'istriuu6 aux habit*nis àe 1a Doninique en """ Àilrn débat public.

3T' Le gouvernement et 1topposition ntont pu sfentenclre sur un certain nombred'e questions, notamnent sur les questions aè savoir si la nonirriqrr" d.evait prendreIe statut de république après f ind.épendance; si elre devait avoir un pr6siâàni-o.*un Souverneur général; si Ie chef d.e ltE'bat Àe verrait confier d.es tâcire" p"à"i"."et quelle d'evrait_être la eomposition de lrassemblée. u. r,uara a eonseillé àla délégation d'e la Dominique d.e retourner à 1a Doninique et de résoud.re elle-mêmeIa question' Pour ce qui est d.e savoir si 1a Doninique- au""uit avoir un gouverneurgénétar ou un président, 1e Gouvernement d.u Royar:me-uni a proposé 
"i-r" g]".â"ruotet 1'opposition ne parvenaient pas à.srentenôrê, dturr.roy""'q.u,èrqrrrun à 1à Doniniquepour consulter 1es habitants du territoire à ce sujet._41 _



38. De retour à ta Doninique en main le Premier Ministreo M. John, a déc1aré

à ptusieurs reprises en puufien que_1" territoire obtiendrait son indépend'ance

Ar*-noy".,*e-Uni avant janvier L9?8. 11 a d.onné un aperçu des entretiens d.e Londres

et a fait appel à toui les habitants ôe La Dordnique pour qg'i}?rroublient les
d.ivisions et 1es querelles d.u pass6 et oeuvrent d.e eoncert à 1tédification d'une

soci6t6 laborieuse et d'6terminéet'.

39. En juillet !gT7, le Premier Ministre, M. John, aurait fait savoir à lt. Luard-

qrrta r" iuite atautrés discussions qui venaient iLe se tenir à la oominique,
ie gourt"rnement avait d'6ciaé1 trotanrnent :

a) eue ta Doninique opterait pour le statu{; d.u rél-ruLlique a'rec un pr-:sirlent

élu pour un mandat renouvelable de "irq ".ru r et e;crçant 1es fonctions qui luj'

""r"-i""t eonfiées de temps à autre par le Parlement ' Le Premier Ministre
eonsufterait 1e "itui au itoppositioir sur 1e choix d.u présid.ent et' au cas où il-s
,r"-pu,rri.noraieni pas à steirienare, 19 pr6sid.ent serait é1u par ltassemblée'
(Le chef de l'oppoiition avait proiosé ânpa"u.."tt que Ie présiaent soit élu au

suffrage universel. )

b) Orre ltAssemblée serait composée d.e 21 membres étus et d-e neuf membres

aésignâs auxquels on pourrait conférér æ titre de "sénateurs", dont cinq par Ie
premier Ministre et quatre par le chef, d.e Itopposition. La constituticn contiendrait
une aisposition particulièré permettant à ltassemblée d.e nod.ifier, lorsqurelle
Ie jugeiait opportun, par un vote à 1a majorité sinple, Ia procédure de nomination

â""""Ë"r "érr*ièrrs. 
-céci permettrait à ltopposition de proposer lrad'option du

prineipe de Ia représentation proportionnelle pour 1es 9 sièges à pourvoir' une

fois que la question aurait pu être examin6e en aétai1.

40. Dans la déclaration qu'il a faite au Colsité spécia] (voir par' 2)),
M. John a affirné nota-.ent que lraceession de la Doninique à ttind^épendance

"i""i-â"" 
1a présentation de sa 

".rraidrtr-,re 
à 1'oNU et aux institutions sp6ciarisées

nr6tait plus qurune question d'e mois'

Sai nt -Chr i st oPhe-et -Ni ève s

\r. on se souviendra !/ que Ia question d.e lraccession à lrind.épendance était
l'un des thènres de la plate-formJ 6tectorale du parti travailliste, qui a remporté

;"pt ;;; neuf sièges vâeants à ttassemblée en décembre Ig'(5, et que 1e gouvernement

""àit "rr.rové """-Ëàiae"tion 
à Londres en mars et en avril 19?6 pour s rentretenir

avec le Gouvernement du Royar:me-Uni du futur statut eonstitutionnel d'u territoire
(voir plus haut, P&f,. 2l et 22) '

\2. En mars 1g'l7 r Ie Premier Ministre a d6claré, au cours drune énission t61évisée'

n"à ,-"" ;;;";1.;l ""t"à 
lss couvernements de saint-christophe-et-Nièves et du

Royar:ne-Uni "" ""j"t--À.-r;i."dépendance 
reprendraient à Ïondres le mois suivant '

l+3. Au d.ébut du mois d.e mai l9'lTt Ie Prenier Ministrer M: Brad'shaw, a d'éclaré

au cours d,une àri"rio' racliophoniqo" qo" lors drrrne rér:nion récente d'u Conseil

d.es ministres de la cornmunauté des-Antittes (CnnfCOu) et ôu Marché connun d'es

Àtiff"" qui avait eu lieu en Guyane, les représentants iles Gouvernements de Ia
Barbade, de 1a Grenade, d.e 1a O,ryane et de 1à Janaîque lui avaient d'onné

Irassurànee qurils souiiendraient, ilans la mesure de leurs moyens, Ies efforts
àapfoye" pu,r-1" territoire pour accéaer à ltind.épend-ance et qurils avaient

également offert leur assi"lu,rr"u après ltind6pendance' Le Premier Ministre a

i/ lbid. r par . 2l+ et 25.
-r+Z-



ajouté quril ne restait plus qufà annoncer l-a d.ate d.e ltind.épendance, ce que ferait
sa aélégation lors des prochains entretiens qufelle aurait à Lond.res avec des
hauts fonctionnaires d.u Gouvernement du Royar.une-Uni.

Sainte-Lucie

4)+. On trouvera d.ans le dernier rapport d.u Conité spécial à lrAssemblée générale
d.es renseignements relatifs à la question de ltind.6pend.ance d"e Sainte-f,ucie j/.
En avril 1976, le Premier I'4inistren M. John Compton, a d.éclaré lors du congrès
annuel d.u United trrlorkers Party à lUicond (à ç> km au sud. d.e Castries, Ia capitaLe)
que Sainte-Lucie accéderait à f indépend.ance le 13 décembre L976. TI ne serait
pas organisé oe référendur ni d.télection g6n6ra1e avant cette date. M. Compton
a affiymé quril était d-ispos6 à d-iscuter de la question avee le parti d.e

ltopposition mais que, vu l-a d.ivision qui stétait produite en son sein, if était
impossibl-e d.tid.entifier la personne ou le groupe d.e personnes avec qui tenir ues
eonsultations.

L+5. Le 23 aoît t976, lrassemblée de Sainte-Lucie a ad.opt6 une r6sol-ution demandant
au Gouvernement ôu Royar:me-Uni draccorder Itinôépend.ance au territoire.

l+6. En septeribre, Ie gouvernement a publié un comrûuniqué dai:s lequel i] a reporté
l-a date proposée pour ltindépend.ance du l-3 d6cenbre I9T5 à une date ind6terninée
en A977, en invoquant ltargument selon lequel lfannée t976 touchait à sa fin,
alors quril restait encore beaucoup à faire, nota.nrment éIaborer un projet d.e

constitution et tenir des entretiens avec le Gouvernement du Royar.rme-Uni. fl a
également ind.iqué qurun comit6 sp6cial d.e lf assembl6e oeuvrait à 1t6l-aboration
À rrrn nrn ici. r1c .OnStitutiOn.u 4rr yrvduw uv v

)+7 " Des entretiens prétininaires relatifs à lf ind6pend"ance d.e Sainte-Lucie ont eu
l-ieu à Londres en mai 1977 entre fes Gouvernements de Sainte-Lucie et du
Royau:ne-Uni. A l-a suite iLe ces entretiens, le Premier l4inistre, I{. Compton,
sfest dâcJ.arê optimiste quant à trinaépend-ance d.e Sainte-Lucie, Ie Gouvernement
du Royaume-Uni ayant autorisé Ie Gouvernement d.e Sainte-Lucie à ind.iquer quelles
étaient les nod.ifications susceptibles drêtre apportées à la Constitution actuelle,
Pour sa part, M. Peter Josie, chef de la d.élégation de lropposition, qui avait
égalenent participé aux entretiens, a affirmé que Iroptimisme d.e [{. Conpton
n'était pas fondé. 11 a déclaré à nouveau que son parti exigeait I'organisation
dtélections général-es. et a promis que ltopposition aurait Tecours à tous les
moyens que 1ui offrait 1a Constitution pour empêcher l-e gouvernement "d.timposer
sa volonté à ta population".

l+8. Après Ia réunion d.e Londres, le Gouvernement d.u Royai-:me-Uni a publié un
conmuniqué offieiel- dans leque1 il d.éclarail nelamrnent que 1e Gouvernement d.e

Sainte-Lucie publierait un d.ocument eonsultatif (livre vert) d.ans lequel iI
exposerait au public l-es avantages quril trouvait à ttinaépendance et à toute
modification éventuelle d.e la Constitution actuelle.

Lr
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\9. En aoûto il a été indiqu6 que Ie gouvernement duterritoire'avait publié Ie
livre vert sur ltind.6pendance et invité toutes les sections d.e la population
à faire connaître lerr point ôe vue sur Ia question avant le 30 septembre 1977.
Après la c]ôture d.u d,ébat public, une nouvell,e r6union aurait Lieu à Londres pour
analyser Le résuLtat d.es consultations. Dans Le livre vert n J.e gouvernement a
proposé dtindiquer que la constitution d.e 1rind.épendance constituerait la loi
suprême d.u pays. IL nta pas proposé d.rautreg nodifications importantes d.e Ia
Constitution actuel-Ie. Ltun d.es avantages énoncés d.ans Ie livre vert était
lradmission d.e Sainte-Lucie à lrOrganisation des Nations Unies et à ses institutions
spécialisées.
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3. SITUATToN ECONOMTSUE

A. Généralités

50. Les principaux moteurs d.e Iréconomie dans les Etats associés des Indes occi-
dental-es sont la prod.uction agricole, Ie bâtimento Ie tourisme et les d.épenses
publiques qui sont, à leur tour, presque entièrement tributaires d.e Itaide
extérieure pour couvrir les dépenses d.tinvestissement et les d.éficits bud.gétaires
chroniques. Le secteur manufacturier et celui d.e Ia d.istribution restent linités
et iI ntexiste aucun gisement commereialisabLe de ressources minérales.

'^-/ ' s Etats associés ont continué à connaître de sérieuses difficultés.>L. En L9 fO, te
Les gouvernements d.es territoires ont d.û faire face à une augmentation d.es d.éficits
budgétaires, 1es recettes étant constannent inférieures aux dépenses. Lrexécution
de plusieurs proJets de développement de lrinfrastructure a été rafentie en raison
d.e lraugmentation d.es coûts. En même temps, 1e chômage restait élevé et le secteur
privé a continué à stagner.

\2 T,es r'mnortstions de biens et de services ayant augmenté beaucoup plus vite que/ç.
Ies exportations, les Etats associés se sont trouvés parroi 1es nombreux pays d.e 1a
région dont la balance commerciale a accusé un déficit considérable, aussi bien
pour les échanges visibl-es que pour les invisibles.

,3. 11 a été signalé en août 19TT que le Gouvernement 4s -sainte-Lucie aurait rlonné

à la Hess OiI Company des Etats-Unis lrautorisation d.e construire sur son territoire
une raffinerie de pétro1e et un terminal pour un coût estimatif de 135 nril-fions
de dollars des Antilles orientales V. Le rnatériel nécessaire, éva]ué à plus d.e

6 rnillions de dollars d.es Antilles orientales, est arriv'e dans f e courant du même

mois.

5)+. Les Etats associés ont continué de faire partie d,e la Cornmunauté des Antilles
(canrcou) et ont participé à ses activités.

B. Monnaie et créd.it

55. Les ltats associés ont 6galement continué de faire partie d.e l-tEast Caribbean
Currency Authority (nCCa) (Direction de l-a monnaie des Antil-les orientafes) qui est
charg6e de lrapprovisionnement, de la distribution et du contrôl-e du dollar d,es

Antilles orientales. En L976, IIECCA a engagé des d,iscussions sur les plans visant
à faire de la Direction rme véritable banque eentrale. A l-a suite cle mesures prises
au cours de ltannée par des pays membres de lrECCA, Ie Belize et Ia Trinité-et-Tobago,
l-e d-ollar des Etats-Unis a ét'e adopté cornme "monnaie dtintervention" pour tous }es
rnembres emprunteurs de la Banque de développement des CaraÏbes.

U f" monnaie locale est le dollar des Antitles orientales. En juillet L976,
l-'East Caribbean Currency Authority (Direction de la monnaie des Antilles oriental-es)
a décidé de Ie d.issocier de fa livre sterling et de Ie lier au dollar des Etats-Unis.
La parité a été établie au taux d.e 2,TO dollars d.es Antilles orientales pour un
doIlar des Etats-Unis (voir aussi par. 55 ci-après).
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56, La Banque de d.éveioppement des Caraibes, créée en 1970 pour être la principale
institution financière d.u Commonwealth des Antilles, a continué à revêtir une
irnportance partieulière pour J-es Etats associés qui bénéficient d.e ses capitaux
pour leur développernent et de son assistance technique. Selon son rapport annuef
nor:r'1 976^ \s. Banque a continué à niettre Iraccent sur lf attribution d.tune plus+/lv,

grande part des prêts aux pays les moins d.éveloppés, y compris les Etats assocj.és.
De 1970 à 1976, Ie montant cumulatif des prêts consentis aux pays les moins d6ve-
loppés srest chiffr6 à 68,6 millions de dollars des Etats-Unis (ou 6tr5 p. 100)
contre l+2,9 mittions de d-ollars d.es Etats-Unis (ou 38,5 p. f00) pour les prêts
consentis aux pays plus d.éve1opp6s (Guyane, Jamaique et Trinité-et-Tobago).
Tnrrtefois^ si 'l ron consid.ère séparénient 1es prêts assortis de conditions d.e faveur,t v5 *

on constate que les pays les moins déve1opp6s ont bénéficié de 91,8 p. l-OO de ces
prêts qui représentaient un montant total de 6)+,3 mill-ions de dol-l-ars d.es Etats-Unis.

,7. Au 3l- décembre 1976, un peu plus de 70,8 p. l-00 du total- des fonds prêtés
avaient 6té versis aux pays 1es moins développ6s Goit 35,9 millions de d.ollars d,es

Etats-Unis), dont 29,1- rnillions de dollars à d.es cond.itions de faveur, ce qui
représentait 96,T p. 100 des prêts de cette catégorie.

58. Au cours de L977, deux nouvelles institutions financières bénéficiant d.e lfaide
d.u gouvernement ont été créées : Ia. St-Vincent ldational Bank et Ia Dorninica Cç1'11-ç-11'si-1

and. Development Bank.

C. Mesures spéciales en faveur des pays les moins d-éveloppés

59. La Caribbean Jnvestment Corporation (CfC) (Société drinvestissement des
Antill-es) a été créêe au sein d.e Ia CARTCOM afin drencourager l-e d.éveloppenent
industrief des pays 1es moins d.éveloppés. Au cours de frannée 1976,l-a Sociétê
a reçu un prêt dfr:n montant de 1,26 million d"e d.ollars d"es Etats-Unis qui lui a
permis draug.rnenter les fonds d"ont elle disposait pour financer son progïanme
d-tinvestissement d.ans les entreprises industrielles et agro-industrielles d.ans
les pays les moins d-éveloppés.

60. En L976, 1e Président de la Banque d.e d.éveloppenent d,es Caraîbes, au nom d.u

Conseil des directeurs d.e la Banque, a signé avec les Gouvernements du Royaume-Uni,
d-e 1a Barbade, de 1a Guyane, de la Jamaique et de la Trinité-et-Tobago des accorils
portant sur un montant total d.e 10 millions d.e doll-ars des Antill-es orientales en
vue de 1a création drun fonds spécia1 dtaide en cas d.'urgence et d,rappui aux
services conmuns qui serait, g6ré par Ia Banque, pâr Itinternéd.iaire d.tun comit6
consultatifo et qui consentirait d.es subventions e+- d-es prêts à des cond.itions
internoédiaires aux gouvernements d.es iles Windward et Leeward, y compris les
Etats associés, en vue d-fappuyer les progranimes nationaux essentiels ainsi que

les services conmuns.

6f. Le Comité consul-tatif a attribué Ia totalité des fonds disponibles pour L976,
Lr assistance du fonds se poursuivra au-delà d.e A9T6 st les pays nén6ficiaires
prennent cles mesures pour améliorer leurs systèmes fiscaux et feurs systèmes de
n'l nnif icat"ion na.tional-e et pour créer conJointement et g6rer d.e nouveaux servicesP!ur3r +

"or*'rtt" 
en matière dradministration du développement.
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62. Au cours d.e 1a périod.e eonsid.érée, certains progrès ont été acconpl-is en ce
qui eoncerne Ia cr6ation d"r industries dans 1es pays Ies moins d6vel-oppés, confor-
mément à l'articl-e 56 d.e ltannexe au Traité de Chaguaramas portant création d.u

narché commun V. La Banque a consenti un prêt d.e 258 000 doLlars des Etats-Unis
à Ia fabrique d.e chaussures allouée au territoire d.e Saint-Christophe-et-\Iièves
et Anguitla. ElIe a également commencé à préparer et évaluer un projet portant
sur I'utilisation combin6e d.u rnanioc et ôu froment à la minoterie all-ouée à
Saint-Vincent.

D. Agrieulture

æ. Pendant Ia périod.e considérée, Ie secteur agricole de certains des Etats
associés a souffert de conditions climatiques défavorabfes. La contribution de
ce secteur au produit intérieur brut global a augmenté ae l+3 p. 100 entre 1973
et 19?h - taux d'augmentation le plus étevé de toute la période I9T0-I9T4 - nais
i'l ccmh] o nrr I o1 'la* --*e sera moins importante en I9T5 et 1976. La production de bananes
d.ans les Etats associés est pa.ssée de 9f 671 tonnes métriques en l-975 à
123 000 tonnes métriques en 1976. Cependant, le proble-me d.e I'ind.ustrie ne
concerne plus 1a quantit6 mais Ia qualité.

6h. Bien que Ia production d,e sucre de Saint-Christophe ait augmenté de près
de )+0 p. 100, 1a chute brutale des prix à ltexportation a réduit les bénéfices.
En d.écenbre 1976, le Gowernement de Saint-Christophe-et-Nièves a conclu avec
succès les n6gociations pour lracquisition drune raffinerie ile sucre à une compagnie
appartenant à des intérêts du Royaume-Uni. Les Gouvernements d.tAntigua et de
Saint-Vincent ont lancé des projets expérimentaux refatifs à la canne à sucre
dans l-eurs pays.

6r. Les exportations d.e parotrllemousses d.e 1a Dominique au Royaune-Uni sont tonbées
d.e 207 106 cageots en I9T5 à 115 000 cageots en 1976, principalement en raison
du fait que 1es fruits étaient pour la plupart trop petits pour être enportés
et que les pluies ont retardé 1es récoltes, Cependantr les prix ont 6té en

a / a-generar prus ereves qu'en Ly(>.

66. Saint-Vincent, l-e seuJ. producteur d.tarrow-root de la région, en a produit
?l+B tonnes métriques en 19T6 (drune valeur de 1116 million d.e'd.ol1ars d.es Antilles
orientales) contre 65T tonnes rn6triques en 197, (i['une valeur d.e 0,88 million de
dollars des Antilles orientales), soit une augmentation de 12,1 p. 100.

E. Tourisme

67. La lenteur de Ia reprise éconon:ique dans 1es pays ind.ustriafisés stest
ressentie dans lrindustrie touristique des Etats d.u Commonweal-th, des Antilleso
y compris d.es Etats assoeiés. A Antigua, 1e nombre de touristes a diminué de
10 p. l-00 au cours des onze premiers mois d.e L976, par rapport à 1a même période
de 19T5. A Saint-Vincent, le nombre de visiteurs faisant escale est passé
- -a --^ -^Èade 16 579 en L9'f5 à I7 9r3 en 1976, bien que ]e nombre de passagers de navires
d.e croisière soit tombé de 19 T16 en a9T5 à 13 887 en 1976. A Sainte-Lucieo le
nombre total de touristes sfest élev6 à T5 B95, soit une augmentation de Il+ p. 100

L/ Voir Documents officiq'l,s d.e I'Assemblée général-eo vi.ngt-neuvième sessiog,
SupptEnent mo
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àL975, alors qu'à la Doninique 1e nombre de visiteurs faisant escale
à L, ,0, pendant -L'ann6e l976" soit une augmentation de l-303 p. I0O,
fin du marasme dont avait souffert cette industrie pendant les
précéd.entes.

F. Développement in4ustriel

68. Comme cela a été dit précédemment, 1e secteur manufacturier et corunercial
comprend- surtout de petites entreprises. La production est destinée essentielfement
à 1a consommation locale. La CIC d.eneure Ia principale source de financement pour
les prises de partieipation dans les Etats associés. En octobre LgT6r Ie Conseil
d.es ministres d.e la CARTCOM a demandé que soit r6aJ-isée une étud.e sur la possi-
bilité d'accord.er à la CIC d.es fonctions d'exécution en sus de ses fonctions de
financement, au ténérice d.u d.éveloppement industriel dans les pays les moins
àÂva-tnnn6q ci cela était faisable, Itefficacité d.e Ia CIC d.ans le domaine de ]a
promotion du d.éveloppement ind.ustriel- dans les Etats associés et autres pays peu
d.éveloppés se trouverait considérablement accrue. Pendant lfannée 1976, deux des
Etats associ6s ont bénéfici6 d,e prêts repr6sentant au total 781 211 doll-ars des
Etats-Unis pour l'aménagement d.e zones industrieltes. A la fin de 1976, Ia Banque
d.e développement des Caraîbes avait participé à ltaménagement de zones ind.ustrielles
d-rune superficie totale d"e 1l+ 000 nètres carrés à Montserrat et dans fes Etats
associ6s d.e Ia Doroinique, Saint-Christophe-et-Nièves et Anguilla, Sainte-Lucie et
Saint-Vincent.

G. Infrastructure

69. En 1976, on considérait que Ie progranme de développement de l-linfrastructure
financ6 par 1a Barrque d.e d.éveloppement des Caraibes avait pris un certain retard
nâ.r râ.ïrlrort ai. ee quj était prévu, La construction d-tinstal-lations portuaires à
]"9r

Ia Dominiq_ue, Saint-Christophe et Sainte-Lucie n'a pas été achev6e pour d.iverses
raisons. Ltexécution du programme de construction routière ne progressait pas non
plus de façon satisfaisante et des efforts ont été entrepris en vue de persuader
les qouvernements intéressés d.taccepter lrintroduction de techniques d.e gestion
Dropïes à 1a construction pour tous leurs projets, pour tenter dtaceéIérer l-e
rythme ôes travaux. Les travaux dtagrandissement des aéroports et d'électrification
se poursuivent dans de norrbreux territoires.

H. Commerce ejctérieur

TO. Ltéconomie des Etats associés est essentiellement fondée sur Itagriculture
et cependant ils continuent d'importer de grandes quantités de produits alimentaires,
en sus des articfes manufacturés. Des efforts ont été entrepris pour diversifier
la production, afin d.taccroître 1es exportations et de compenser Ia forte hausse
des d.épenses dtimportation. Tous 1es territoires ont une balance eonuterciafe
négative, sfagissant d"es échanges visibles. Les gouvernements continuent drappliquer
des mesures destin6es à liniter les importations et à promouvoir les exportations.
La CARfCOL{ poursuit 1'élaboration drun plan visant à réduire les dépenses iLrimpor-
tation de produits alimentaires de J-a région, eui s'élèvent à t,5 nilfiard de
dol-lars des Antilles orientales. Les d.ispositions juridiques pour la création
d-rune Caribbean Food Corporation ont été prises en 19?6. La priorité sera donnée
à l'accroissement de la prcduction du b6tail-, du poisson, cle céréales, d.e fruits et
d.e légumes. En juin A977, il a été signalé que les Etats associés achèteraient
1OO actions de Ia Corporation, pour un coût total- de ht 666 aottars des Etats-Unis.
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ï. Finances publiques

71. Les Etats associés se trouvaient parni 1es pays de }a région dont le d.éficit
budgétaire a considérablernent augmenté, 1es obligeant à enrynrnter soit auprès de
banques étrangères, ile 1a population 1oca1e ou d.u systène bancaire national. La
plupart des gouvernements ont pris d.es mesures destinées à accroitre 1es recettes
et à contrôIer 1a balance d.es paiements.

72. Le }ainistre des finances d.rAntigua a annoncé la suppression de lrinpôt sur
le revenu des personnes à cor.,pter d.u ler janvier 1977. T1 était entend.u que des
mesures fiscales de cornpensation seraient introduites en 1977 pour amortir cette
dirninution des recettes publiques. Dans son discours sur Ie budget pour
l'exereice 1976/77, 1e l{inistre ùes finances de la Donninique a présenté une ganme
drinpôts nouveaux, notamment une taxe d.e 10 p. 100 sur chaque facture d.rélectricité;
une taxe de 1 p. 100 par an affecta.nt l-es banques à prélever sur le montant total
des eonrptes d.'épargne à intérêt et une retenue à la source, à d.es taux vari6s, à
prélever sur 1es fonds envoyés hors du pays à des non-résid.ents. Dans sa présen-
tation du budget pour ltexercice L976, 1e Ministre des finances d.e Saint-Christophe-
et-Ilièves a annoncé une large gafine d.e mesures d.estinées à augraenter les recettes
publiques. Dans son budget pour lfexercice L9T6/77, Ie Gouvernement de Saint-Vincenr
a annoncé une augmentation de la taxe d.e séjour perçue dans 1es hôtels n eui passerait
de 1 à 5 p. 100, ainsi que d.iverses mesures destinées à augmenter dtautres sources
d.e recettes publiques, notartment d.es anéliorations d.ans Itad'ninistration d.e ltimpôt
sur le revenu.

73. Les Etats associés ont continué à lénéficier de projets par pa1rsr régionaux
et sous-régionar:x financés par des gouvernements et des organisations régionales et
internationales .

l+. SITUATÏON SOCÏALS

A. Enploi

7I+. Le chômage d.emeure élevé dans 1es Etats associ6s, conme d.ans 1es autres pays
de 1a région d.es Antilles. En septembre L977, M. Alister Melntyre, ancien
secrétaire généraI d.e la CARICOM, a décl.aré n entre autres, d.ans ses réflexions
sur le chômager eu€ 1es stratégies du développement ad"optées d.epuis les années 1950
ntavaient pas réussi à renforcer l-téconomie d.es pays de la région et nravaient pas
entraîné d.taméliorations suffisantes dans Ies d.onnaines connexes de J-remploi, de la
répartition du revenu et du développement rural. 11 a ajouté gue, dans ]e cas
partieulier de lremploio 1a région conmençait à connaître une situation explosive
étant donné quten plus d.u problène ctrronique que posait ltabsorption des chômeurs
existants, des personnes nrayant pas reçu dfinstruction et de ceLles nrayant reçu
qu'une instruction primaire, iI eornmençait à devenir ùifficile d.ans certains pays d.e
trouver des emplois pour des personnes ayant reçu une 6ducation secondaire. fl a
recommand-é que toutes les couches d,e la sociét6 se penchent sur cette question et
que les inrportations soient orientées vers 1a relance d.es principaux secteurs
productifs.
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7r. 0n se rappellera C que Ia deuxième Conférence des chefs de gouvernement de 1a
CARICOI4 avait adopté une résolution qui d.emandait au Gouvernement d.es Etats-Unis de
mnrliri a? <e r5ol-smsnf,ation sur lrinmigration appl-icable aitx ressortissants dev\4 rvÔ-

pays de l-a CABÏCOI4 pénétrant aux îIes Vierges américaines. L'ambassade d.es Etats-Unis
à Ia Barbade a annoncé en 79TT quren vertu drun amendement à 1a l-oi des Rtats-Unis
sur frirnmigration, qui prendrait effet au ler Janvier l97T,le nombre d.e visas
d'inmigrants accord.és à des ressortissants de pays non ind.épendants des Antil-l-es
orientales, y compris les Etats assoeiés, serait porté de 200 à 600 par an. Cet
amendement prévoit également Itobtention graduelle d.u statut d.timrnigrant pour 1es
ressortissants d"es Antilles qui résid.ent à présent d.ans les îles Vierges américaines
où ils travaillent sous contrat.

76. Les Etats associ6s continuent à participer au prograrnme d.e travaill-eurs
saisonniers antillais patronné par le Gouvernement canad.ien.

b. Danle pub.llque

77. La troisième Conf6rence des ministres d.e l-a sant6 des pays de l-a CARICOM a eu
lieu à Saint-Christophe en juin 1977. Ont 6galement assisté à la Conférence des
représentants d.rautres gouvernements d.es Antilleso de 1'Université d.es Indes
occidentales, d.u secrétariat du Commonwealth, d.e lrOrganisation panaméricaine d.e
la santé (opS), de lrOrganisation mond.iale d.e Ia sant6 (ouS) et d.rautres insti-
tutions prenant part au progranme de santé publique dans l-es Antill-es. La
Conférence a ad.opté une politique de la santé publique pour les Antilles, en vertu
âo'lanrra'l'la'loc ServieeS d.e santé seraient accessibl_eS à toUs les membreS de laue +ev

eommunaut6, indépend.amment de leurs possibilités pécuniaires . La Conférence a
râarrin-a 1o n'i.nsipe que la santé constitue une partie intégrante du processus d.e

d.éveloppement et 1a nécessit6 de dispositions sp6ciales en faveur des groupes
elposés à des risques élevés, ou insuffisannent desserviso d.es pauvres, d-es
personnes vivant d.ans d-es zones rurales, d.es jeunes enfants et d"es mères. Les
ministres se sont d.écl-arés pr6occup6s par les problèmes de santé de l-a jeunesse et
ont d.emandé au secrétariat de la CAFICOM d.e convoquer une réunion d-es pays des
Antilles sur le thème d-e la santé et d.e 1a Jeunesse. fl était entend.u que 1a
politique d.e sant6 publique et le problème d.e fa jeunesse seraient tous l-es d.eux
nnrl6o À I I o++o-tion de 1a prOChaine cOnférence d.es chefs d.e gouvernement d.e

l-a CARICOI.{.

C. Situation de l-'enseignement

78, Dans une d-éelaration quril a faite à la réunion annuel]e du Conseil de
frUniversité d,es fndes occid.entales en nai 1977" l,{. A. Z. Preston, recteur adjoint
de ItUniversit6, a déclaré que lrUniversité avait d.avantage mis ltaccent sur des
prograûËoes destinés à aid-er les pays les moins développ6s, qui comportaient la
création de fonds spéciaux, et sur le l-ancement de nouveaux prograûxaes d-e recherche
destinés à diminuer 1es besoins en importations de la région. fI a informé 1e
Conseil que le programme en faveur des pays les moins d.éveloppés de ltAgency for
fnternational- Development d.es Etats-Unis, estimé à un nillion de d,ollars cles
Etats-Unis, était particulièrement profitable, et que 22 bourses avaient été
octroyées au titre de ce programne en a976, L'Universit6 avait augmenté son
assistance aux pays 1es moins développés.

m/ niq., trente e! unième session, Supplémenl No 23 (l/lt/23/Rev.1), vol. fV,
chap. XXV, annexe, par. 18 et '(9.
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